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Copenhague :
L'Université
occupée

Des étudiants de l’Uni­
versité  de Copenhague 
ont occupé lundi soir les 
locaux et ont institué  
un « tribunal révolu tion­
naire » qui a jugé que 
.le m inistre de l’Educa­
tion lu tta it contre le 
principe d’une « connais­
sance libre dans une 
université libre »...

î

Le Conseil na tional a poursuivi 
m ard i son déb a t su r  l’acquisition  
d ’im m eubles p a r  des é trangers. A u 
nom  du groupe socialiste, M. M uheim  
(LU) pense que l ’a rrê té  ac tue llem en t 
en v igueur a perm is au x  au to rités 
fédéra les de m a îtr ise r la  situation . Il 
fa u t néanm oins le  prolonger, e t su r­
to u t ve ille r à une application  uniform e 
dans tous les cantons. P o u r M. Jaco t- 
te t  (lib. VD), il fa u t te n ir  com pte du 
fâ i t  que cet a rrê té  favorise  le tou ­
rism e, favorise les échanges in te rn a ­
tionaux . U ne certa in e  souplesse est 
nécessaire. M. C aroni (chr.-soc. TI) 
m otive l ’opposition de son canton, qu i 
juge  superflue  la p ro longation  de 
l ’arrê té . Le T essin ne se sen t pas 
m enacé p a r  la  « ven te  de la p a tr ie  ». 
M. C aroni vo tera  toutefois le  p ro je t 
à condition  que so it m ain tenue une 
p ra tiq u e  d ’application  trè s  libérale, 
don t p ro fiten t les cantons touristiques. 
M. Copt (rad. VS) p laide aussi pou r 
un  usage trè s  souple de ce tte  loi 
d ’exception, tand is que M. W yler 
(soc. TI) dem ande au  con tra ire  plus 
de rigueur.

Le conseiller fédéra l von  Moos 
pense q u ’il v a u t m ieux p rév en ir que 
guérir, que le p ro je t n ’a rien  de 
xénophobe, que le sol est ra re  e t q u ’il 
e st légitim e de le ré se rv e r en p rio ­
r i té  aux  Suisses. A u reste , ce p ro je t 
est un  m oyen de lu t te r  con tre  la

Â  PIBOPOS.~
\

« Les événem ents de m ai on t dé­
m on tré  que... » m e d isa it l’au tre  
jo u r Michel. Q u’av a ien t-ils  m on­
tré  ? Q u’é ta ien t-ils  censés avoir 
m ontré  ? Q ue la révo lu tion  é ta it 
possible. Ou que désorm ais les 
forces révo lu tionnaires ne sont 
plus le P a rti com m uniste ou les 
syndicats, et encore b ien m oins la 
social-dém ocratie. Ou qu ’il n ’est 
pas nécessaire d ’c labo rer un p ro ­
gram m e, une p la te -fo rm e ; que 
to u t au con traire , il est p référab le  
de fa ire  confiance à la spon tané i­
té des masses...

« Les événem ents de m ai on t d é ­
m ontré  que... » m e d isa it de son 
côté l’au tre  Michel. Q u’av a ien t-ils  
m ontré  ? Q u’é ta :en t-ils  censés 
avo ir m ontré  ? Q u 'au jo u rd ’hui, 
dans un pays occidental in d u s tria ­
lisé, la révolution n ’est pas possi­
ble ! Q u’elle est vouée à l’échec à 
b rève échéance. Que tou te  te n ta ­
tive — e t su rto u t si elle n 'est pas 
p réparée, dirigée, assum ée p a r un 
pa rti b ien organisé — ne peut 
abou tir qu’à un re to u r de flam ­
me, q u ’au re to u r en force de la 
réaction, qui se te in te  alors de 
fascism e, etc.

Le d ram e : que l’h isto ire, hélas, 
ne m ontre  rien, ne dém ontre  rien , 
parce que toute con tre -ép reuve  est 
par défin ition  im possible.

Une guerre  éclate ?
— Voyez ! crie le pacifiste, je  

l’avais bien d it : à force de ré ­
arm er...

— Voyez ! cric de son côté le 
m ilitariste , je  l’avais b ien dit, il 
fa lla it ré a rm er e t beaucoup plus 
que nous ne l’avons fait...

Jean lou is CORNUZ

•  BONN. — U n S ta rfig h te r F  104 6 
d 'une escadre de l’aéronavale  ouest- 
allem ande basée à Eggebeck, dans le 
Schlesvig-H olstein, s’est ab a ttu  m a r­
di au début de l’ap rès-m id i, pour une 
cause qui n 'a  pas encore pu ê tre  é ta ­
blie dans la  région de F lensburg . Le 
pilote a perdu  la vie. I l s’ag it du p re ­
m ier-lieu tenan t von H assel. 29 ans, 
fils du p résiden t du B undcstag . C’est 
le 117’ S ta rfigh te r que la L uftw affe  
perd et le 55' pilote.

su rchauffe , en fre in an t la hausse  des 
p rix  dans l ’im m obilier. L’en trée  en 
m atiè re  est alors votée.

On passe à la  discussion des a r t i­
cles. A une  fo rte  m ajo rité , on p ré ­
cise que l ’im m euble à  acquérir doit 
se rv ir « au  p rem ier chef » au  sé jour 
de l’acq u éreu r e t de sa fam ille, ce 
qui perm et aussi la  location. On p ré ­
cise égalem en t que l ’au to risa tion  n ’est 
accordée que si l’acquéreur, son con­
jo in t ou ses enfan ts m ineurs n ’on t 
acquis aucun  au tre  im m euble en 
Suisse.

Il y  a in té rê t légitim e, précise en­
core la  loi, lo rsque no tam m ent la 
condition su ivan te  est rem plie  : « Si­
tu a tion  de l ’im m euble en un  lieu  dont 
l’économ ie dépend du  tourism e e t 
req u ie rt, po u r développer celui-ci, 
l ’é tab lissem ent de résidences secon­
daires, en  p a rticu lie r dans les régions 
de m ontagne. »

Les Romands 
dans la minorité

Une longue discussion s’engage en ­
su ite  su r  la  disposition qu i p révo it 
que l ’au to risa tion  est accordée lo rs­
que l ’acquisition  d ’un  te r ra in  favorise  
la  construction  de logem ents à loyers 
m odérés. F au t-il, en ou tre , accorder 
l ’au to risa tion  lo rsque de te ls loge­
m en ts se tro u v en t dé jà  su r  le  te r ra in  
en  question  ? U ne im portan te  m ino­
r i té  l’estim e : M. Junod  (rad. VD), 
M. P rim borgne (chr.-soc. GE), A. 
C havanne (soc. GE), M. S chm itt (rad. 
GE). Ils fon t va lo ir en pa rticu lie r 
l ’im portance des p lacem ents de capi­
ta u x  frança is  à G enève p o u r la  cons­
truction  de logem ents. C om battu  p a r

■  ELLE EST TOUJOURS COUPÉE.
— La ligne de chem in de fe r  du B rü - 
nig, qui av a it é té  coupée jeud i d e r­
n ie r en tre  B rün ig  e t M eiringen par 
la  chu te  d ’un  bloc de rocher res te ra  
v ra isem b lab lem en t ferm ée à la c ir­
culation  ces deux  prochaines sem ai­
nes. Le tra fic  local con tinuera  à ê tre  
assu ré  p a r  des au tocars. Des trav au x  
de dynam itage  seron t en trep ris  dès le 
déb u t de la  sem aine prochaine. Ils 
se ron t poursu iv is jo u r e t n u it afin  
de ren d re  la  ligne au  tra fic  aussi r a ­
p idem en t que possible.
■  NOTRE CONSULAT A SA LIS- 
BURY. — On confirm ait m ard i au 
P ala is fédéra l les ind ications fourn ies 
lundi à la  p resse p a r  le chancelier 
H uber au su je t de la  R hodésie : le 
Conseil fédéral ne juge  pas néces­
sa ire  de fe rm er le consu la t de Suisse 
à  Salisbury .

M. von Moos, cet am endem ent est 
re je té  p a r  68 voix contre  59. P resque 
tous les députés rom ands on t voté en 
fav eu r de la  m inorité.

P o u r a ssu re r une  app lication  u n i­
form e dans tous les cantons, M. 
M uheim  (soc. LU) propose que l’on 
inscrive  dans l ’a rrê té  un  d ro it de re ­
cours du D épartem en t de ju stice  et 
police con tre  les décisions cantonales, 
en p rem ière  in stance  déjà. C et am en­
dem en t est com battu  p a r  M. M asoni 
(rad. TI) et p a r  M. Copt (rad. VS) 
qu i le  tro u v en t con tra ire  à l ’esp rit 
fédéra liste  qu i do it in sp ire r n o tre  lé ­
g islation. A u vote, il est re je té  p a r  
79 voix con tre  47.

On p eu t enfin  passer au  vote su r 
l ’ensem ble e t l’a rrê té  su r  l ’acquisition  
d ’im m eubles p a r  des é trangers  est 
approuvé p a r  117 voix con tre  zéro, 
avec p lusieu rs abstentions.

Unanimité 
au Conseil d e s  Etats

A u Conseil des E ta ts, approbation  
to u t aussi unan im e de  la  loi su r l ’en ­
couragem ent de la  construction  de 
logem ents. On sait assez que cette  loi 
n ’est guère efficace, du  fa it no tam ­
m en t d ’une m auvaise coopération des 
cantons, comm e l’a re levé le conseiller 
féd é ra l B rugger. Il n e  fa it p as  de 
doute q u ’à l ’av en ir la  po litique du 
logem ent devra  s’inscrire  dans une 
conception générale  de  l’am énagem ent 
du te rrito ire . D ans l’im m édiat, il fa u t 
s’effo rcer d ’harm oniser les p rescrip ­
tions de police applicables à la cons­
truction . D ans ce t esp rit, la  p ro lon­
gation  de la- loi fu t adm ise.

B  LA COLOMBIENNE AU CA N I­
CHE NOIR. — De nom breux  com ­
m erçan ts de l ’est du can ton  de Vaud, 
no tam m ent d ’Aigle, Leysin, Vevey et 
M ontreux on t signalé à  la  police des 
vols don t ils on t été victim es en  fé ­
v rie r. Des vols du même genre on t 
aussi é té  annoncés dans d ’au tre s  ré ­
gions de Suisse rom ande e t en Suisse 
a lém anique. La voleuse do it s’appe­
le r  P ila r  Lopez Gonzalès. E lle est 
Colom bienne. Agée d ’une q u a ran ta in e  
d ’années, elle a parfo is avec elle un 
p e tit caniche n o ir p o rta n t une cou­
v e rtu re  verte . E lle a  tiré  une  série 
de chèques sans provision su r une 
g ran d e  banque  à L ausanne e t à Nyon. 
Avec les m on tan ts obtenus, elle s’est 
o ffe rt des vêtem ents, des chaussures 
e t des b ijoux. Ce n ’est q u ’après coup 
que  les lésés se son t aperçus de l ’es­
croquerie.

Les socialistes et le
Le groupe socialiste de l ’Assem blée 

fédérale , réu n i m ard i sous la  p rés i­
dence d ’E m und Wyss, conseiller n a ­
tional, de Bâle, a d éb a ttu  de la 
po litique con joncturelle  du  gouverne­
m ent, ainsi que du  dépôt de 5 %  su r 
la  v a leu r des exportations. La d iscus­
sion, qui s’e s t déroulée en présence 
de H .-P . T schudi, p rés id en t de la  
C onfédération , e t de P . G raber, con­
se ille r fédéral, a é té  trè s  anim ée.

Des critiques fu re n t ém ises su r  le 
fa it que le C onseil fédéra l a  omis, il 
y a quelque  tem ps, de p résen te r le  
p rogram m e de raccordem en t qu i av a it 
é té prom is en vue d ’in fluencer l ’évo­
lu tion  de la conjoncture. De m êm e, 
les parlem en ta ires socialistes on t m on­
tré  leu r désaccord  avec la m ajo rité  
bourgeoise du  P a rlem en t qui a refusé 
le  p ro je t d ’extension  de l’« in s tru m en - 
ta r iu m  ». L ’objectif p rinc ipal des so­
cialistes dem eure une gestion p lan i­
fiée  de la  po litique économ ique e t 
f inancière  devan t a ssu re r le  p lein  
em ploi, ainsi q u ’une croissance h a r ­
m onieuse de l’économ ie avec une s ta ­
b ilité  aussi p e rm anen te  que possible 
des prix .

Des divergences de vues son t appa­
rues su r la question  du  dépôt à 
l ’exportation , certa in s é tan t d ’avis

C on tra irem en t au  T ribuna l de d is­
tr ic t de Zurich, la C our suprêm e du 
canton, qui av a it à ju g e r en appel le 
public iste  et jo u rn a lis te  Rolf Bigler, 
a libéré  ce d ern ie r de l’accusation  de 
d iffam ation  portée contre  lu i p a r  un  
généra l de l’arm ée ouest-allem ande. 
C clui-ci, M. F.-A. von der H eydte, 
général de b rigade de réserve  de la 
B undesw ehr, av a it assigné l’hebdo­
m adaire  « W eltw oche » en justice  à la 
su ite  d ’un  artic le  qui p résen ta it son

■  IL  O FFR A IT  DE TRO P GROS 
POURBOIRES. — L a police vaudoi- 
se a annoncé m ard i l’a rresta tion , le 
24 fév rie r à  M ontreux, à sa sortie 
d ’u n  bar, d ’un  F ran ça is  de 26 ans, 
P au l G autier, recherché  pou r u n  vol 
im p o rtan t com m is à la  fin  de jan v ie r 
au p ré jud ice  du g é ran t de la B anque 
de la C ôte-d’Or, qui l’a v a it hébergé 
à A uxonne. Il a  é té a rrê té  ap rès avoir 
a tt iré  les soupçons su r  lu i : il dépen­
sait sans com pter dans les boîtes de 
n u it e t o ffra it de som ptueux  p o u r­
boires. A A uxonne, cet ind iv idu  avait 
p ris  les clefs de la  banque  e t volé 
100 000 nouveaux  francs à la p e r­
sonne qu i l’hébergeait. A u m om ent 
de son a rresta tion , il n ’av a it p lus que 
4500 francs su r  lui. I l av a it dépensé 
en  m oyenne 1500 francs p a r  jo u r su r 
le  p ro d u it de  son voL

dépôt à l’exportation
q u ’une im position de l ’économ ie suisse 
dans son ensem ble se ra it une m esure 
p ré fé rab le  à  celle choisie p a r  le  gou­
vernem en t. Le vœ u fu t à  nouveau 
exprim é que le Conseil fédéra l ne 
s’en tienne  pas u n iquem en t aux  lim i­
ta tions de c réd it ac tue llem en t p ra ti­
quées, m ais qu ’il p renne sans ta rd e r  
des m esures pou r réd u ire  la  m ain- 
d ’œ uvre  étrangère .

Le groupe a décidé alors à une 
g ran d e  m a jo rité  de recom m ander l’en ­
trée  en m atiè re  su r l ’a rrê té  fédéral 
re la tif  au  dépôt à  l ’exportation . Mais 
il. a  ensu ite  recom m andé le re fu s du 
pro je t, dans la  perspective que le 
Conseil fédéra l puisse non seulem ent 
m odifier celu i-ci m ais aussi recou rir 
à d ’au tre s  solutions qu i on t é té p ro ­
posées. Le gouvernem ent pou rra it, p a r 
exem ple, exam iner le  p réfinancem en t 
de la  prévoyance vieillesse dans les 
en trep rises selon le schém a de l’U nion 
syndicale suisse.

A bordan t enfin  la  question  du  s ta ­
tu t  in te rm éd ia ire  des écoles polytech­
niques fédérales, le groupe a approu­
vé la  phase expérim en ta le  de cinq 
ans e t l’extension  du d ro it de p a rtic i­
pation  des é tu d ian ts  e t des cadres que 
celle-ci préconise.

passé sous un  jo u r q u ’il jugea it faux. 
L 'artic le  en question, qui se ré fé ra it 
d ’ailleurs à diverses affirm ations de 
l’hebdom adaire  allem and « Spiegel » 
avec lequel von der H eydte av a it 
déjà  eu m aille à p a rtir , signalait 
l ’appartenance  du  général au  P a rti 
national-socia lis te  en 1933 déjà, ainsi 
que son activ ité  d ’officier in s tru c teu r 
dans les troupes de parachu tis tes 
égyptiennes en 1956. D ’au tre  part, l ’a r ­
ticle de la «W eltw oche»  signalait que 
von d e r H eyde av a it m ain tes fois 
p ris  à p artie  la dém ocratie et la 
libe rté  de la presse, en R épublique 
fédéra le  allem ande.

Cette a ffa ire  rem onte à 1966 et 
av a it é té alors déclenchée p a r  l ’inv i­
ta tion  de la Société suisse des offi­
ciers au général von der H eydte de 
v en ir faire en Suisse une série de 
conférences. Mais, à la  su ite  de l’oppo­
sition de certa ins m ilieux d’officiers 
en Suisse, cette  in v ita tion  ay a it été 
re tirée , puis la « W eltw oche » avait 
publié  l ’artic le  incrim iné. Le T ribuna l 
de d is tric t de Zurich, saisi d ’une 
p la in te  du général allem and, ava it 
condam né M. Bigler, responsable de 
l’artic le  en sa qualité  de réd ac teu r 
en chef de l ’hebdom adaire  zurichois, 
à une am ende de 1000 fr. La Cour 
suprêm e du canton de Z urich v ien t 
donc d ’acq u itte r le jou rnaliste  suisse 
além anique auquel, de surcro ît, von 
der H eydte dev ra  verse r 6000 fr. pour 
tous les fra is  de ju stice  que celu i-là  
a dû payer.

(M. B igler est ac tuellem ent rédac­
te u r  en chef du  «Sonntags-Journal».)

Nouvelle fresque au Palais fédéral

L ’aile est du Palais fédéral s’est enrichie d ’une nouvelle fresque très colorée 
due à l’artiste Paul Lehmann. Elle illustre les événem ents et les personnalités 
qui ont m arqué la période 1925 à 1938 dans notre pays. Notre photo m ontre  

une partie de cette  œ uvre anecdotique.

Cela s ’est passé dans notre pays

Zurich : Journaliste acquitté
Ses accusations contre un çiénéral allemand 

étaient valables, dit l'autorité de recours
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CH RO NIQ U E NEUCHATELO ISE

LOTO OMNISPORTS
CE SOIR
Le match débute à 20 h. 15 précises

DEUX CARTONS
Vente des abonnements à Fr. 10.— à l'entrée

Pendant toute la durée du match,
pour deux abonnements, troisième carte gratuite

CERCLE CATHOLIQUE

C F F
C F F

if C F F
Relation rapide pour le Salon de l'auto- r 
mobile à Genève du 14 au 22 mars avec 
voitures modernes de 1re/ 2 e cl. et w a­
gon-restaurant

chaque jour
Neuchâtel dp 8.13 ► Genève ar 9 .39  
Neuchâtel ar 18.36 4 Genève dp 17.17 
fr. 16.60 2e cl., fr. 2 5  -  Ve cl. V ;

Ne prenez qu'un billet de simple course 
pour Genève et timbrez-le au Salon à un 
composteur automatique CFF. Une fois 
timbré, votre billet de simple course vous 
donne droit au retour gratuit.

Relation directe par autobus Gare-Salon

au Salon en salon

Chaque jour: 7.15 dép. Le Lode arr. 20.08
7.27 dép. La Chaux-de-Fonds arr. 19.50

Prix dès La Chaux-de-Fonds et Le Lode 
fr. 21.— 2e cl., fr. 3t.— 1re cl

théâtre 3  b  C >
serre 17 la chaux-de-fonds

Vendredi 15 et samedi 14 mars, 
à 20 h. 30

SPECTACLE

COMMEDIA DELL’ARTE
C réation  c o lle c tiv e  du Petit-Théâtre 

de  C ondgnon

lo c a t io n :  l ib ra ir ie  3  b C  ja q u e t-d ro z  29. té l. 3 57 57 .
e t une  h e u re  a van t ch a q u e  re p ré s e n ta tio n  à la 
c a is s e  d u  th é â tre  a b c  té l. 3 72 22

Ramoneur
Je cherche un ou­
vrier, place à l'an­
née, semaine de 
cinq jours, bon sa­
laire. Entrée tout 
de suite ou date 
à convenir.
Faire offres à M. 
Ernest CHRISTILLE, 
République 1, La 
Chaux-de-Fonds, 
tél. (039) 2 22 87.

FEU 18

OFFRES D’EMPLOI

Méroz «pierres» s.a.
MANUFACTURE DE PIERRES D'HORLOGERIE 
Avenue Léopold-Robert 105 
2501 LA CHAUX-DE-FONDS

engage

sténodactylo
Nous demandons: parfaite maîtrise du français, bonnes connais­

sances de l'anglais, esprit d 'in itia tive, capacité 
de travailler de manière Indépendante, carac­
tère ouvert, et sociable.

.*)■>$'» • U Î O Ï  • »\V ' ( V .  '  V - , 0 s /  ■>/
Nous offrons: ,ÿ.v place stable, travail extrêmement varié, tra i­

tement en rapport avec les prestations fournies.

Faire offres manuscrites avec curriculum vitae, références, photo 
et prétentions de salaire.

L’Hôpital de la ville de la  Chaux-de-Fonds cherche pour entrée immédiate ou 
à convenir:

EMPLOYÉES DE BUREAU
pour ses services administratifs et de mécanographie.
Formation: diplôme d'une école de commerce ou titre  équivalent; diplôme de 
mécanographe.
Traitement: selon capacités.
Ces postes permettent aux titulaires de bénéficier des avantages sociaux 
offerts par l'Administration communale.
Les offres de services écrites, accompagnées d'un curriculum vitae et des 
copies de certificats doivent être adressées à la Direction de l'hôpital. Pour 
toutes demandes de renseignements, tél. 3 53 53 (interne 406).

RETERMANN
cherche

UNE EMPLOYÉE
pour son service de comptabilité

UNE EMPLOYÉE
pour la centrale téléphonique et la facturation

Faire offre ou se présenter à la direction de la S. A. üos. Pétermann, 
fabrique de machines, 2740 Moutier.

ÉTAT CIVIL DU LOCLE
9 mars 1970

Naissance
G u illaum e-G en til Fabrice, f ils  d 'H enri-A u- 

guste , boucher, e t de  M onique  née Kehrli.

Mariage
H um i Jean-P ierre, p e in tre  en ca rrosserie , 

e t Pochon M arlyse -A ndrée .

Promesses de mariage

Leuba D aniel-Roger, é tu d ia n t en le ttres , 
e t Bauer H éléne-M arie.

De Santis P lo-Tullio , chauffeur, e t Sanna 
lu isa -C a te rina .

Fragnière P ierre-A la in , em p loyé  de  com­
m erce, e t G ygax A nne-M arie.

La CCAP

garantit l'avenir 
de vos enfants

Neuchâtel 

Tél. (038) 5 49 92

Faites lire notre journal

Ville
de La Chaux-de-Fonds 

MISE AU CONCOURS
Quelques postes de

JARDINIÈRES 
D’ENFANTS

sont mis au concours.

Exigence: diplôme de jardinièr»
d'enfants.

Entrée en (onction
i « Jh

20 avril 1970.

Les renseignements cbncerrtant 
l'horaire de travail e t le traite­
ment peuvent être obtenus auprès 
des Services sociaux, rue du Col­
lège 9 (tél. 2 48 21, int. 75).

Adresser les offres de service avec 
curriculum vitae et copies de cer­
tifica t à la Direction des services 
sociaux jusqu'au 20 mars 1970.

DIRECTION DES 
SERVICES SOCIAUX

ADMINISTRATION

CANTONALE

Nous cherchons pour notre Servies 
des améliorations foncières une

sténodactylographe
ayant quelques années d'expérience. 
Nous offrons une activité variée dans 
une ambiance de travail agréable. 
Traitement: légal.
Date d'entrée: à convenir.
Les candidates sont priées de faire 
leurs offres à l'O ffice du personnel 
de l'administration cantonale, Château 
de Neuchâtel.

« L'ADMINISTRATION
CANTONALE

cherche

COMMIS QUALIFIES
ayant une bonne formation et de la 
pratique, pour ses services.
Traitement légal: classes 12 à 10.
Nomination possible après un temps 
d'essai. Caisse de retraite. Semaine de 
cinq jours.
Faire offres à l'O ffice du personnel de 
l'administration cantonale, Château de 
Neuchâtel.

ÉTAT CIVIL DE LA CHAUX-DE-FONDS
10 mars 1970 
Naissances

Carruzzo M arthe-Sophle, f i l le  d 'A n d re a t, 
p ro fesseu r, e t d 'Anne-C hanta l-Y o lande nés
Suter.

Blaumann C hrlstophe-H e lm ut, f i ls  do  Hans- 
Joachim, é le c tr ic ie n , e t de J o iia n e -M a rg u** 
r ite  née M asin i



©  LE P E U P LE -LA  SENTINELLE Mercredi 11 mars 1970

L'île que Colomb 
n’a pas découvert

trouve en outre à l’écart de la longue 
chaîne d’îles qui se prolonge au large 
de l’Amérique centrale, à 150 km. 
environ vers VAtlantique; il fallut 
d'ailleurs attendre 1536 pour que des 
navigateurs portugais s’égarent dans 
cette région.

Une profonde impression 
sur les matelots

C’est de cette époque que vien t le 
nom  de l’île, provenant des figuiers 
barbus qui avaient m anifestem ent 
fa it une profonde impression sur les 
matelots. Mais la flotte britannique'' 
apparut au X V II ' siècle et fit de cette 
région une colonie qui, depuis 1966, 
est un Etat indépendant rattaché au 
Commonwealth.

Un v o y a g e  facile
Pour les Suisses notamment, le 

voyage à Barbade n ’est pas plus d if­
ficile aujourd’hui que de se déplacer 
en train de Berne à Zurich ou à Ge­
nève: on s’installe non pas dans les 
fauteuils des CFF certes, mais dans 
ceux d’un DC-S de la SAS, et, au 
premier arrêt après le départ de Klo- 
ten, on atteint déjà sa destination: 
l’aéroport de Seawell est en e ffet 
accessible aux avions les plus m o­
dernes, venus d’Europe sans escale.

Style anglais
Non seulement Bridgetown, la capi­

tale (où Nelson eut son m onum ent 
avant qu’il fû t jugé digne du m ême  

; hpnneur à  Londres), mais toute l’île, 
doucement vallonnée, rappellent par 
bien des aspects l’ancienne m étro­
pole qui, durant les trois siècles de 
sa souveraineté, a laissé son empreinte 
aussi bien dans l’aspect architectural 
que dans les coutumes.

Beau et 
éternellement chaud

Mais le climat n ’a rien d’anglais: 
beau et éternellement chaud, sans être 
lourd. La carte des mets, elle non  
plus, n ’est guère britannique puis­
qu’elle comprend toute la gamme de 
la faune maritime, de la crevette et 
du crabe au poisson volant — en 
quelque sorte l’animal national de

Durant ses expéditions, Colomb a 
dû jeter l’ancre une fois ou l’autre 
devant presque toutes les îles des 
Antilles. Mais il est prouvé qu’il n’a 
jamais fa it l’honneur de sa visite à 
Barbade. Il semble d’ailleurs qu’au­
jourd’hui encore on ne le lui ait pas 
encore complètement pardonné; car 
quel paradis de touristes ne se référe­
rait-il pas volontiers à celui qui dé­
couvrit l’Am érique lorsqu’il s’agit 
d’inviter ses descendants européens à 
un voyage bien moins dangereux 
qu’alors ?

Des circonstances  
atténuantes à Colomb

Entre nous soit dit, je  crois qu’il 
faut accorder des circonstances atté­
nuantes à Colomb. Il n’est pas aisé, 
avec un voilier du X V ' siècle, de 
trouver une île de la grandeur du 
canton de Bâle-Ville; Barbade se

Le temps éternellem ent beau et chaud 
facilite les transports-: dans l’omnibus, 
le passager est au grand air, quoique 
assis sur des bancs rudim entaires. Et 
il se rafraîchit au vent de la course.

Avec ses voiliers,' 
le port de Bridge­
town offre encore 
le v i s a g e  d’une 
é p o q u e  révolue,^ 
depuis longtemps!

Barbade, bien qu’on l’aperçoive plus 
souvent sur un plat qu'au-dessus des 
vagues.

Descendants d es  
esclaves  « importés »

Les plantations de cannes à sucre 
qui s’étendent sur tout le pays n’ont 
rien d’anglais non plus, et encore 
moins les habitants, à 95 °lo environ 
de race noire, descendants des escla­
ves « importés » à une époque loin­
taine. La plage de sable, du côté des 
Caraïbes, la côte interrompue par des 
falaises sur l’A tlantique rappellent 
toutefois les îles britanniques; les

églises surtout,’ et les chatoyantes 
maisonnettes en bois où v it la plus 
grande partie de la population. Ces 
habitations légères, adaptées à la dou­
ceur du climat, anim ent le paysage 
et rompent le vert de la végétation 
soignée, mais sans agacer l’œil, comme 
s’il fallait respecter la tradition bri­
tannique de ne pas exposer ce qui 
touche à l’intim ité personnelle.

Une industrialisation 
lente

Marqué par le passé, le jeune Etat 
■l’est également dans son organisation. 
Le développement de l’instruction pu­

blique, qui a pratiquement éliminé 
l’analphabétisme, constitue une base 
saine pour ce petit pays, qui veut 
maintenant faire toujours plus appel 
à ses propres forces, avec tolérance 
mais obstination. Pour cela, les auto­
rités se sont dit qu’une économie trop 
dépendante de la récolte du sucre ne 
constituait pas une base solide; aussi 
se dessine une industrialisation lente, 
systématique, mais qui ne porte pas 
atteinte aux particularismes caracté­
ristiques de l’île. ,

Largement ouvert 
au tourisme

Où que l’on aille par le bon réseau routier de l’île, on trouve partout 
ces coquettes maisons de bois dont les couleurs égayent le paysage.

Par ailleurs, Barbade désire légiti­
m em ent s’ouvrir de manière accrue au 
tourisme, pour lequel toutes les con­
ditions semblent être réunies. Des 
hôtels modernes ont été construits, 
d’autres sont' à l’état de projet. En 
cinq ans, le nombre des visiteurs a 
déjà doublé et, pendant la saison qui 
dure de décembre à avril et en août,

  il. xègne.^sur les..p lages une intense
: ' activité; durant - les autres - mois, ce- 

pendant, ■■ V-ocmpatXafu,,- -esi^-aneÂndre. 
Pourtant, entre les saisons, les fluc­
tuations climatiques sont minimes et 
guère perceptibles pour qui vient 
d’Europe.

Lieu d e  villégiature
On peut donc admettre que Bar­

bade deviendra bientôt un lieu de 
villégiature à la mode pour les Euro­
péens, puisque l’île concilie les agré­
m ents d’une vie civilisée dans un  
cadre inhabituel et les plaisirs de la 
baignade tropicale, sans risquer que 
l’a fflu x  des touristes ne compromette 
son pittoresque visage prim itif.

A. St.

La mode féminine, une indication de la tendance boursière?
m
m81I

Aux Etats-Unis, les prévisions en m atière boursière 
ont été élevées au rang d’un véritable « a rt ». De 
nombreuses méthodes y ont été développées et expé­
rimentées pour ten ter de prédire ce que fera le m arché 
des actions dont l’hum eur est si lunatique. Comme la 
bourse est apparem m ent d-e sexe féminin, les agents 
de change am éricains Harris, Upham & Co. ont eu 
l ’idée de chercher si la mode féminine ne pouvait pas 
servir d’indicateur de la tendance boursière.

Comme nous pouvons le lire  dans la « Revue des 
Bourses » du Crédit Suisse, cette idée s’est révélée des 
plus lumineuses et une nouvelle fois le fam eux « cher­
chez la femme » a fait ses preuves. En effet, un  bref 
examen a m ontré qu’il existait une corrélation étroite 
en tre la mode féminine et l’évolution des cours des 
actions: les robes s’allongent-elles, la bourse tend à 
la  baisse; l’ourlet rem onte-t-il, Wall S treet en tout 
cas m ontre une tendance évidente à la  hausse. En­
thousiasmés par cette découverte, les agents de change 
Harris, Upham & Co. ont baptisé indice de l’ourlet 
ce nouvel indicateur de l’avenir. A l’intention des 
passionnés de la bourse, nous reproduisons ci-contre 
cet indice.

Comme l’illustre ce dessin, tous les mouvements de 
hausse et de baisse à Wall S treet ont épousé depuis 
1900 les caprices de la mode féminine. Si l’on en croit 
l ’indice, la grave crise boursière du début des années 
trente elle-même est im putable en dernier ressort au 
fa it qu’en 1929 les femmes n ’ont pas permis à l’ourlet 
de leurs robes de rem onter encore, mais se sont enti­
chées de vêtements longs, au grand dam  non seule­
ment de leur garde-robe mais aussi de la bourse.

Nous ne nous hasarderons pas à com menter plus 
avant ce qu ’il y a d ’étonnant dans le fait que le 
parallélism e ne s’est pas dém enti duran t les années 
quarante e t cinquante: le dessin nous para ît en soi 
assez éloquent. M alheureusement, l’indice de l’ourlet 
ne peut que nous laisser perplexes dans la situation 
actuelle. En effet, quelles conclusions pourrait-on  tire r 
pour l’avenir d’une mode où le m axi-m anteau s’en- 
trouvre sur la m ini-jupe ? MED.

2000

1500

1000

Mode féminine et marché des actions
S ource: Harris, U pham  & Co. 2000

%40  Il

Indice  D o w  J o n e s  d e s valeurs  industr ie l les

1897 1900 1960 1985 1987 1989
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P R O G R A M M E S RADIO

R A D IO
M ercredi 11 m ars 1970

SOTTENS. — 16.00 Inf. 16.05 R e n d e z -v o u s  - 
«Le C ap ita n » , fe u i lle to n . 17.00 Inf. 17.05 
P our v o u s  le s  e n fa n ts !  17.15 Tous le s  je u n e s !
18.00 Inf. 18.05 M icro  d a n s  la  v ie . 18.45 
S p o r ts .  19.00 M iro ir du  m o n d e . 19.30 S itu a tio n  
n a t io n a le .  19.35 B o n so ir  le s  e n fa n ts !  19.40 
D isc-o*m atic . 20.00 M a g a z in e  1970. 20.20 C e 
s o ir  n o u s  é c o u te r o n s .  20.30 O rch . d e  la S u is se  
ro m a n d e . 22.30 Inf. 22.35 S e m a in e  l i t té r a ir e .
23.00 H arm o n ie s  d u  s o ir .  23.25 M iro ir-d e rn iè re . 

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 17.00
M usica  d i f in e  p o m e r ig g io .  18.00 T ous le s  
je u n e s !  19.00 P e r  i la v o ra to r i  ita lia n i.  19.30 
M us. lé g è r e .  20.00 Inf. 20.15 V ivre e n s e m b le  
s u r  la p la n è te .  20.30 S e n tie r s  d e  la  p o é s ie .
21.00 B lues e t  g o s p e l .  21.30 Art d e  la  n o u ­
v e l le .  22.30 O p tiq u e  d e  la  c h a n so n .

BEKOMUNSTER. — Inf. à  16.00, 23.25. 16.05 
B o îte s  à  m us. e t  c a r te s  p e r f o r é e s  s o n o r e s .
17.30 P our le s  e n fa n ts .  18.00 Inf. 18.15 R ad io - 
j e u n e s s e .  19.00 S p o r ts . 19.15 Inf. 20.00 H ar­
m o n ie . 20.15 P iè c e . 21.15 A c c o rd é o n . 22.15 
Inf. 22.30 Big B and  Bail.

J eu d i 12 m ars 1970
SOTTENS. — 6.00 B o n jou r à  to u s !  - Inf.

6.30 De v il le s  e n  v i l la g e s .  7.00 M iro ir-p re ­
m iè re . 7.30 B o n jou r d e  C o le t te  J e a n .  8.00 
Inf. - R evue  d e  p r e s s e .  9.00 Inf. 9.05 B on­
h e u r  à  d o m ic ile . 10.00 e t  11.00 Inf. 11.05 
S p é c ia l S a lo n . 12.00 Inf. 12.05 A u jo u rd 'h u i. 
12.25 Si v o u s  é t ie z . . .  12.30 M iro îr-m îd i. 12.50 
C a u s e  co m m u n e . 13.00 M u sico lo r. 14.00 Inf.
14.05 S a lo n  d e  l 'a u to m o b ile .  15.00 Inf.

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 10.00 
P a g e s  d e  B e e th o v e n . 10.15 R a d io s c o ta i re .
10.45 P a g e s  d e  B e e th o v e n . 11.00 U n iv e rs ité  
in te rn a t io n a le .  11.30 In it ia t io n  m u s ic a le . 12.00 
M id i-m us. 14.00 M usik  am  N a c h m itta g .

BEROMUNSTER. —  Inf. à  6.15, 7.00, 8.00,
10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 R éve il e n  m us.
7.10 A u to -ra d io . 8*30 C o n c e rt. 10.05 O p é ra . 
10.20 R a d io s c o la i re . 10.50 P ian o . 11.05 O rch . 
r é c ré a ti f .  12.00 O rch . d e  d a n s e .  12.40 R en­
d e z -v o u s . 14.00 P o iso n  ! 14.30 C h a n s o n s  e t  
d a n s e s  s lo v a q u e s .  15.05 A lbum  au x  d is q u e s .

TV R O M A N D E
M ercredi 11 m ars 1970

17.00 C inq  à s ix  d e s  je u n e s .  18.00 B ulletin .
18.05 L a ss ie . 18.30 P o p  h o t. 18.55 G ra in s  d e  
s a b le .  19.00 « S eu le  à  P aris» , fe u i l le to n .  19.35 
Q u id . 20.00 T é lé jo u rn a l.  20.25 C a rre fo u r . 20.40
Le c h a g rin  e t  la p i t ié .  22.40 Ici B erne . 22.50
T é lé jo u rn a l - T a b le a u  d u  jo u r .

TV FRA NÇA ISE
M ercred i 11 m ars 1970

Ire  c h a în e . —  16.15 P a r is—N ice , c y c lism e .
17.30 TV s c o la i r e .  18.30 S ch m ilb lic . 18.50 D er­
n iè re  h e u re . 18.55 Les P o u c e to fs . 19.00 A c tu a ­
l i té s  r é g io n a le s .  19.25 «V ive la  V ie», f e u i l le ­
t o n /  19.45 Inf. p re m iè r e .  20.30 C a m é ra  in v i­
s ib le .  21.20 Les fe m m e s  a u s s i .  22.10 A n n ée  
B e e th o v e n . 22.50 T é lén u it.

2 e  c h a în e . — 18.00 C o n s e rv a to ir e  d e s  a r ts  
e t  m é tie r s .  19.00 A c tu a lité s  r é g io n a le s .  19.20 
C o lo r ix . 19.30 24 h e u re s  s u r  la  II. 20.30 «M a­
d a m e  d u  Barry», film ' - D é b a t.

J eu d i 12 m ars 1970

Ire  c h a în e . — 10.00 TV s c o la i r e .  12.00 M fdl- 
m a g a z in e . 13.00 T é lém id i. 14.30 TV s c o la ir e .
15.45 P o u r le s  je u n e s .

2 e  c h a în e . — 13.30 C o n s e rv a to ir e  d e s  a r t s  
e t  m é tie r s .

CON VOC ATI ON S DU PARTI

JURA
FÉDÉRATION SOCIALISTE DU 

DISTRICT DE MOUTIER: Assemblée 
des délégués. — Samedi 14 mars, à 
14 h., à l’Hôtel de l’Ours à Bellelay. 
Ordre du jour : 1. Appel des sections, 
vérification des m andats. 2. Lecture 
du dernier procès-verbal. 3. Rapports 
a) du président ; b) du caissier ; c) de 
la députation jurassienne, par C. Wi- 
sard. 4. Nominations a) du- président, 
du secrétaire ; b) des vérificateurs 
des comptes ; c) des représentants au 
PSJ. 5. Cotisations des sections et des 
élus. 6. Propositions des sections. 7. 
Elections au Grand Conseil e t au 
Conseil exécutif. 8. Divers et im pré­
vu.

D ' U N  S P O R T  A L ' A UT R E D ' U N  S P O R T L ' AUTRE S P O R T  A L’A U T R E

Luluhelle

— Le dîner est plus que prêt !

CANTON DE NEUCHÂTEL 
NEUCHÂTEL : Assemblée de sec­

tion. — Jeudi 12 mars, à 20 h. 15, au 
Cercle des travailleurs (premier é ta­
ge). A l’ordre du jour : compte rendu 
du dernier congrès du PSN et p ré­
sentation et discussion de l’initiative 
populaire contre l’em prise étrangère, 
d ite initiative Schwarzenbach. Vu 
l’im portance de cette discussion, cha­
cun doit s’efforcer d ’être  présent.

Congrès extraordinaire 
du PSN

NEUCHÂTEL : Jeudi 19 mars, à 
20 h. 15, au Buffet de la Gare (pre­
mier étage). — Ordre du jour : 1. Ap­
pel des sections. Désignation d’un 
candidat an Conseil d’Etat en rem­
placement de F. Bourquin. 3. Dési­
gnation d’un membre du Comité cen­
tral du PSS en remplacement de F ., 
Bourquin. Tous les participants au 
congrès ont le droit de présenter des 
candidatures. ,Urs<t «ÿ.r.

CANTON DE GENÈVE 
SECTION D’ONEX : Assemblée gé­

nérale statutaire de section. — Lundi 
16 m ars 1970, à 20 h. 30, au Café de 
la Ferme, route de Chancy 132. Elec­
tion du comité. Présence indispensa­
ble.

Mondial  du hockey :  PROGRAMME
Pour la deuxième fois consécutive, le 

tournoi mondial de hockey sur glace 
va se disputer à Stockholm. Son in té­
rê t sera toutefois beaucoup plus lim ité 
qu’en 1969 puisque le Canada ne sera 
pas de la partie et qu’il ne sera en 
fait qu’un tournoi européen.

Championne du monde sept fois 
consécutivement depuis 1963, l’URSS 
ne pourra que difficilement être bat­
tue. Les Soviétiques ont légèrement 
rajeuni leur équipe, y introduisant 
quatre  néophytes. La valeur de leur 
formation n ’en a cependant pas été 
diminuée pour autant. La sélection 
tchécoslovaque aura également sensi­
blem ent le même visage que l’an der­
nier. On y  retrouve en effet quatorze 
joueurs qui étaient déjà présents l’an 
dernier en Suède. Q uant à l’équipe du 
pays organisateur, elle est elle aussi 
formée de valeurs sûres, toujours em­
menées par l’ancien professionnel Uli 
S terner. Rappelons que lors du tournoi 
de 1969 la Tchécoslovaquie avait réussi 
l’exploit de battre  deux fois l’URSS. 
Elle avait cependant perdu ses deux

matches contre la Suède, qui elle- 
même avait perdu deux fois contre les 
champions du monde.

PROGRAMME
Samedi 14 m ars : 11 h., Finlande— 

URSS ; 15 h., Suède—Allemagne de 
l ’Est ; 18 h. 30, Pologne—Tchécoslo­
vaquie.

Dimanche 15 mars : 11 h., URSS— 
Allemagne de l’Est ; 15 h., Finlande— 
Pologne ; 18 h. 30, Suède—Tchécoslo­
vaquie.

Lundi 16 m ars : jour de repos.
M ardi 17 m ars : 11 h., URSS—Po­

logne ; 15 h., Allemagne de l’Est— 
Tchécoslovaquie ; 18 h. 30, Suède— 
Finlande.

M ercredi 18 m ars : 18 h. 30, Tchéco­
slovaquie—URSS.

Jeudi 19 m ars : 15 h., Finlande— 
Allemagne de l’Est ; 18 h. 30, Polo­
gne—Suède.

Vendredi 20 mars : 15 h., Tchécoslo­
vaquie—Finlande ; 18 h. 30, URSS— 
Suède.

Tout savoir sur le football
•  A La Chaux-de-Fonds est décédé 

hier, dans sa 74e année, un ancien 
joueur du F.-C. La Chaux-de-Fonds : 
Eugène Ottolini. Ce nom est lié à la 
fameuse époque du football chaux-de- 
fonnier où les derbies avec Etoile 
étaient dans toutes les discussions, 
avant comme après les rencontres. 
Eugène Ottolini faisait partie de 
l’équipe chaux-de-fonnière des frères 
Donzé, de Hoesli, de Chodat, d ’Hau- 
denschild, de Stauss et autres Wyss. 
Il avait débuté au F.-C. La Chaux-de- 
Fonds en 1912 et y joua près de vingt 
ans.

•  Les clubs de prem ière division 
espagnole se sont prononcés, à Ma­
drid, contre l’im portation de joueurs 
étrangers pour la prochaine saison. 
Onze clubs sur seize ont pris position 
dans ce sens. Les clubs qui se sont 
déclarés partisans de la venue de 
joueurs étrangers . ^ans les équipes 
professionnelles de prem ière division 
sont Sabadell; Barcelone, Séville, G re­
nade et Palm a de Majorque. Cette 
décision n’est cependant pas assurée 
de s’imposer pour la  saison prochaine. 
Elle sera présentée à la  délégation 
nationale des sports qui tranchera en 
dernière instance.

•  C’est le 19 mai que l’équipe d’Al­
lemagne de l’Ouest partira  par avion 
spécial pour Mexico, via M ontréal,

pour participer au tour final de la 
coupe du monde. En attendant, un 
im portant programme d’entraînem ent 
est prévu. Il comprend un match con­
tre  la  Roumanie le 8 avril à S tuttgart, 
un  match contre l’Irlande le 9 mai à 
Berlin et un m atch contre la Yougo­
slavie le 13 mai à Hanovre.

•  Au cours d ’une réunion tenue à 
Lugano, les représentants des ligues 
nationales suisse et italienne ont dé­
cidé que la 10e coupe des Alpes réu ­
n irait cette année quatre équipes suis­
ses et quatre équipes italiennes. Elle 
aura lieu du 6 au 19 juin.

Samedi 21 m ars : 15 h., Allemagne 
de l’Est—Pologne.

Dimanche 22 m ars : 11 h., Tchéco­
slovaquie—Pologne ; 15 h., Allemagne 
de l’Est—Suède ; 18 h. 30, URSS— 
Finlande.

Lundi 23 m ars : jour de repos.
Mardi 24 m ars : 11 h., Pologne— 

Finlande ; 15 h., Allemagne de l’Est— 
URSS ; 18 h. 30, Tchécoslovaquie— 
Suède.

Mercredi 25 mars : 15 h., Pologne— 
URSS ; 18 h. 30, Tchécoslovaquie— 
Allemagne de l’Est.

Jeudi 26 m ars : 18 h. 30, Finlande— 
Suède.

Vendredi 27 m ars : 16 h., URSS— 
Tchécoslovaquie.

Samedi 28 mars : 11 h., Allemagne 
de l’Est—Finlande ; 15 h., Suède—Po­
logne.

Dimanche 29 mars : 15 h., Pologne— 
Allemagne de l’Est.

Lundi 30 m ars : 11 h., Finlande— 
Tchécoslovaquie ; 15 h., Suède—URSS.

HANDBALL. — Championnat suisse 
de ligue B, groupe ouest, match à 
rejouer : GG Berne—TV Mœhlin, 8-15.

CYCLOCROSS. — Cyclocross in ter­
national à Oostakker : 1. Vermeire 
(Be); 2. De Deckere (Be); 3. Atkins 
(GB); 4. Van Damme (Be); 5. Van de 
Sompele (Be); 6. Stucki (S).

ESCRIME. — Le tournoi à l’épée de 
Besançon, qui réunissait des escri­
meurs de France, d ’Allemagne occi­
dentale et de Suisse, s’est term iné par 
une double victoire helvétique. En 
finale, le Bâlois Peter Loertscher a 
battu  le Lausannois Alexandre B ert- 
holz en m atch de barrage pour la 
prem ière place. Christian Stricker a 
complété le succès suisse en prenant 
le cinquième rang.

C y c l i s m e Paris-Nice: Victoire de Ritter

La faim  n ’est pas à la portée de tous
Traiter ses amis à la façon des Durée du repas : deux jou

n r i p n s  p m n p r p i ir s  c h i n o i s  p s t  d p -  N n m h r p  d p  n i a i s  ; IftR. A  r p f p n i
Traiter ses amis à la façon des 

anciens empereurs chinois est dé­
sormais possible. Un hôtel de 
Bangkok vient de lancer une nou­
velle formule de repas — le 
« grand dîner chinois » — où l’on 
peut manger les mets les plus raf­
finés dans les plats les plus pré­
cieux, le tout préparé par un au­
thentique chef chinois « venu du 
Nord » et servi comme on le fai­
sait dans les grands palais de Pé­
kin du XVI' siècle.

Durée du repas : deux jours.
Nombre de plats : 108. A retenir : 
les cuisses de souris en brochettes, 
les queues de limaces « à la grand 
mandarin » et les goujons du Ti­
bet sans arêtes.

Le tout, y compris le pain, le 
couvert et le service, revient à 
900 dollars par « tête de pipe ». De 
quoi imager, de la plus dégoûtante 
des manières, l’immense fossé qui 
sépare les tenants du régime de 
ceux qu’ils asservent. TAC

Le 20e Paris—Nice, en ses étapes 
initiales, sourit décidément aux spé­
cialistes de la poursuite. Après l’I ta ­
lien Cipriano Chemello, c’est un autre 
grand rouleur, le Danois Ole Ritter, ^ 
recordm an du monde de l’heure, qui 
a triom phé au term e de la deuxième 
journée, à Autun, avec quatre secon­
des d’avance sur le peloton. Ce béné­
fice, il l’a obtenu à l’issue d’une échap­
pée solitaire de quelque 15 km. et sa 
réussite lui a permis de se parer éga­
lem ent du m aillot de leader de la 
course. Au classement général, il p ré­
cède de quatre  secondes Chemello, le 
vainqueur de la veille, et de neuf 
secondes deux sprinters, les Belges 
Guido Reybroeck, qui s’était m ontré 
le plus rapide à Joigny derrière Che­
mello, et Eric Léman, qui a pris sa 
revanche à Autun.

La fin  de la course d’Ole R itter fu t 
extrêm em ent spectaculaire. Le Danois, 
souvent noté à la pointe de l’action 
(ce qui lui a valu d’être désigné comme 
le plus combatif avant même qu’il 
n ’ait term iné l ’étape), s’était extirpé 
d ’un peloton pourtant secoué par de 
m ultiples accélérations au 200e kilo­
m ètre. Treize kilom ètres plus loin, à 
l ’entrée d’un petit circuit tracé en ville 
e t qu’il fallait boucler deux fois, il 
possédait 22” d ’avance ; 350 mètres

plus il n ’avait plus que 16” secondes 
sur l’Italien  Guerra, qui contre-atta- 
quait, et 17” sur le gros de la troupe 
qui était emmené par les sprinters 
R itter a déclaré : ,« J^i,,entam é la  sai­
son avec 2500 km. d’entràînerrteht 'dans 
qu’il franchit la ligne d’arrivée.

Noir de boue, fatigué mais heureux, 
R itter déclarait alors : « J ’ai entam é 
la  saison avec 2500 kilomètres dans 
les jambes et je savais que je  devais 
réussir de bonnes choses en début 
d ’année. Je  voulais prouver que je  ne 
suis pas seulement le recordman du 
monde de l’heure, mais également un 
bon routier. Voilà une prem ière preuve 
donnée. »

Classement : 1. R itter (Dan), 5 h. 41’ 
25” ; 2. Léman (Be), 5 h. 41’ 29” ; 3. Rey­
broeck (Be); 4. Basso (Ital); 5. Mor- 
tensen (Dan); 6. Chemello (Ital); 7. 
M erckx (Be); 8. Beghetto (Ital); 9. 
Dancelli (Ital); 10. Guimard (Fr). Puis 
le peloton com prenant tous les Suisses.

Classement général : 1. R itter (Dan), 
9 h. 44’ 10” ; 2. Chemello (Ital), 9 h. 44’ 
14” ; 3. Reybroeck (Be), 9 h. 44’ 19” ; 
4. Léman (Be), m. t.; 5. Guimard (Fr), 
5 h. 44’24” ; 6. Dancelli (Ital); 7. Pijnen 
(Ho), m. t. Puis : 73. Rub (S), 9 h. 49’ 
17” ; 76. Thalm ann (S), m. t.; 79, Abt 
(S), 9 h. 50’04”; 93. G irard (S), 9 h. 
59’ 25” ; 94. Rennhard (S), 10 h. 00’ 27”.

Chanteraine

Theuriet
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Ami de la maison, Arm and de la Guêpie 
l’était, en effet, depuis longtemps. On l’y rece­
vait déjà à ce titre, avant la dissolution du 
mariage ; même, Simon Fontenac avait eu 
d ’excellentes raisons de penser que cette amitié 
dépassait les limites permises, et le tribunal 
avait partagé son avis, puisque le jugem ent pro­
nonçant le divorce visait implicitement le trou­
ble apporté dans le domicile conjugal par les 
fréquentations trop intimes de cet indiscret ami. 
Après la rupture, M. de la Guêpie avait continué 
ses relations familières avec l’épouse divorcée, 
dont il restait le cavalier servant et le conseiller.

C’était un homme d’une quarantaine d’années,

aux tra its  fins et fanés, à  la  tournure élégante 
e t désinvolte. L’âge et peu t-ê tre  aussi une jeu­
nesse trop orageuse l’avaient un peu dévasté 
les cheveux devenaient rares, les paupières se 
fripaient, des rides précoces laissaient la trace 
de leurs griffes sur le fron t intelligent ; mais il 
avait l’a r t de déguiser ce déchet par un  soin 
m inutieux de sa personne et une tenue impec- . 
cable. Une raie habilem ent disposée séparait en. 
deux les touffes subsistantes des cheveux poi­
vre et sel frisés au petit fer ; les yeux gris-bleu 
je ta ien t des lueurs juvéniles et hardies ; le nez 
mince, en bec d ’aigle, surm ontait une moustache 
blonde effilée et retroussée ; la boucle, encore 
bien meublée, souriait complaisamment avec un 
rien de fatuité ; la barbe en pointe, également 
blonde et discrètem ent teinte, achevait de carac­
tériser cette physionomie très parisienne. Il était 
mis à la dernière mode, et sa taille, demeurée 
svelte, sem blait serrée dans un corset. Très 
lancé, tout à fait « dans le train  », membre de 
plusieurs cercles hau t cotés, La Guêpie vivait 
sur le pied d’une trentaine de mille francs de 
rentes, sans qu’on sût au juste d’où il tira it ses 
ressources. Dans le monde un peu mêlé où il 
fréquentait, il passait pour un savant am ateur 
d’art, pour vin connaisseur très documenté en 
m atière de bibelots rares et précieux ; on van­
ta it ses collections de tableaux, de bijoux, 
d ’objets d’orfèvrerie du XIV” et du X V  siècle. 
Il était, en effet, doué d ’un goût sûr et d’un flair 
admirable. Il ne m anquait pas une belle vente 
de l’Hôtel Drouot, et on le savait en relations 
avec les plus célèbres marchands de curiosités 
de Londres, de Paris, d’Amsterdam. De temps en

temps, pour complaire à un ami ou à un am a­
teu r riche, il se séparait avec peine, e t pour un 
gros prix, d’une des «m erveilles» de sa galerie 
ou de ses vitrines. L’heureux acquéreur de cette 
rareté se consolait d’avoir payé la forte somme 
en disant à ses fam iliers : 1

— Cela sort de la collection La Guêpie.
Quant au vendeur, il faisait publier la vente

dans les journaux d’a rt de la France et de 
l’étranger, et, tout en empochant l’argent, il 
semblait inconsolable du sacrifice consenti ; ses 
amis le plaignaient et le glorifiaient ; mais ses 
ennemis ou ses envieux prétendaient que ces 
fructueuses opérations, effectuées au moment 
opportun, constituaient le plus clair des revenus 
de l’adroit collectionneur.

Arm and de La Guêpie, après avoir galamm ent 
baisé la m ain de la  m aîtresse du logis, s’écria 
d’une voix claironnante :

— Ha ! ha ! j ’arrive au beau milieu d’une fête 
de famille... Vous 'devez être bien contente, 
chère amie ? Moi aussi, ce spectacle me ravit, et 
c’est pour partager votre joie que j ’ai avancé 
l’heure de ma visite...

Il se tourna vers le Traquet, qui se bourrait 
de petits fours glacés, et caressa, du plat de sa 
main dégantée, la tê te rasée du gamin.

— Bonjour, mon jeune ami, poursuivit-il ; en­
chanté de vous trouver en bonnes dispositions... 
Je  n ’ai pas oublié ma promesse du mois dernier, 
et j ’ai laissé pour vous, dans l’antichambre, un 
modeste cadeau...

Les yeux de Landry s’écarquillèrent et. avalant 
hâtivem ent sa dernière bouchée :

— Vrai ? s’écria-t-il, vous allez me m ontrer ça

tout de suite, n ’est-ce pas, m’sieur de La Guê­
pie ?

Mme de Cormery et Clairette s’étaient levées 
pour retourner au salon ; le Traquet en profita 
pour suivre La Guêpie dans l’antichambre. Ce­
lui-ci déficela une boîte oblongue et en tira une 
jolie carabine Lefaucheux, à la crosse garnie 
d’argent, légère comme un joujou de salon et 
dont le double canon d’acier je ta it de bleus 
éclairs dans la pénombre. Landry resta it muet 
d’admiration. A la fin, il dit d ’une voix étranglée 
par la surprise :

— Veine !... Et à deux coups, encore !... C’était 
justem ent ce que je  désirais.

Sa figure s’illum inait et il ne qu ittait plus la 
carabine ; il la transporta triom phalem ent dans 
le salon :

— Vois, maman, le beau cadeau de M. de La 
Guêpie !

— Il te  gâte... L’as-tu  remercié, au moins ? 
dem anda M"”' Gabrielle.

Landry, sans lâcher son arme, revint vers le 
donateur et dit en l’em brassant :

— Vous êtes un chic type, vous, et je vous 
aime bien !

La Guêpie avait attiré  le Traquet vers un 
fauteuil où il s’assit à l’écart, et, tout en lissant 
les pointes de sa moustache, il m urm ura :

— Le cadeau n’est pas bien riche, mais il est 
pratique... Je  suis content qu’il vous fasse plai­
sir... Ce n ’est pas grand-chose, auprès des armes 
curieuses et des objets rares qui doivent orner le 
cabinet de monsieur votre père... Dites-moi, M. 
Fontenac a-t-il conservé les collections d ’anti­
quités qui provenaient de votre grand-père ?
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La semaine de 5  jours à l’école?
W illy Lanz, directeur de l’Ecole 

secondaire, expose ainsi le problème 
de la sem aine de 5 jours, face aux 
besoins des sections classique, scien­
tifique et moderne :

L a p rem ière  question  p ra tiq u e  qui 
se pose est de savo ir dans quelle m e­
su re  les leçons du sam edi m atin  
p o u rra ien t ê tre  déplacées à  d ’au tres  
m om ents de la  sem aine. U ne é tude  
détaillée  des ho ra ires de chaque classe 
nous condu it aux  conclusions su i­
van tes :

P arm i les 44 classes des sections 
CSM, 5 seu lem ent on t p lusieu rs pos­
sibilités de rép a rtitio n  des ' heures du 
sam edi e t les au tres  jo u rs  ; 11 classes 
on t encore à  le u r  h o ra ire  le  nom bre 
co rrespondant d ’heures lib res e t 28 
classes on t un ho ra ire  si dense q u ’il 
n ’y a p lus de p lace pou r les heures 
du  sam edi. Les raisons en son t sim ­
ples : l ’ho ra ire  de l ’élève com prend 
un  nom bre d ’heures fixes obligatoires, 
m ais en  p lus il fa u t te n ir  com pte :

1" Des heures facu lta tives pou r les 
activ ités com plém entaires à option 
( l r” année, spo rt ; 2° année, in itia tion  
au  ciném a ; 3” année, photo ; 4” a n ­
née, c iné-club , in itia tion  au  ciném a, 
électronique).

Selon les décisions p rises au  m o­
m en t de l ’in troduction  de la  réfo rm e 
scolaire e t au  vu du succès rencon tré  
au  cours des p rem iers essais, ce t a s­
pect de l ’enseignem ent te n d ra  à s’am ­
p lifie r les p rochaines années.

2° Des études su rveillées p o u r les 
élèves de 1 "  e t 2° année  4 jo u rs  p a r 
sem aine de 16 h. à  17 h. 30. L ’expé­
rience  m on tre  com bien cet appui aux  
élèves en d ifficu lté  p eu t ê tre  bénéfi­
que ; e lle  est trè s  appréciée des p a ­
ren ts  qui on t de m oins en m oins le 
tem ps e t les com pétences po u r fo u rn ir 
une  aide efficace à le u r  enfan t.

3° Les devoirs su rveillés en 2e m o­
dern e  ; m êm es rem arques que pou r 
le po in t 2.

4° L ’Instruction  relig ieuse p o u r les 
élèves de 4e année. D ’en ten te  avec 
les responsab les de l ’Eglise e t selon 
les d irectives du  D IP, nous devons

résè rv e r 2 heu res hebdom adaires à  
cette  in struction .

E ncore u n e  rem arq u e  : l ’h o ra ire
d ’une classe, en p a rticu lie r en  3" 
e t 4° année, p a ra ît  trè s  chargé ; en 
fa it cela p ro v ien t de ce que les élèves 
on t des b ranch es obligato ires à  option 
(grec, anglais, italien) qu i ne p euven t 
pas tou jou rs  ê tre  m ises à la  m êm e 

■ heu re  ; d ’au tre  pa rt, les classes de 
sciences son t dédoublées, e t l’ap rès- 
m idi olu les jeunes filles on t l ’école 
m énagère  on ne p eu t m e ttre  d ’heures 
d ’enseignem ent pou r garçons un iq u e­
m ent.

I l fa u t encore souligner que ju sq u ’à 
p résen t on a  p u  év ite r que les pe tits  
élèves de l r° année  v iennen t p lus de 
tro is  fois p a r  sem aine à 7 h. 30 et 
selon l ’avis des m édecins e t des p a ­
ren ts  il fau d ra it pouvoir s’en  te n ir  à  
c e tte  règle.

N ous devons encore fa ire  de g ran ­
des réserves q u an t à la  confection des 
h o ra ires  ; en  effet, nous avons encore 
recours ac tue llem en t à u n  g rand  
nom bre d ’é tu d ian ts  ou d ’enseignants 
à  postes p a rtie ls  don t les d isponibi­
lités d ’h o ra ire  son t souvent trè s  re s ­
tre in tes.

L a seule so lu tion  qu i nous p a ra ît 
p lausib le  e s t la  rév ision  des p lans 
d ’études en  vue  de la  suppression de 
2 à 3 h eu res  hebdom adaires. Cela 
p a ra î t  possible si l’on sa it que, dès 
l ’in troduc tion  d u  déb u t de  l ’année 
scolaire en  sep tem bre , les écoles supé­
rieu res  (Gym nase, Ecole de com ­
m erce) p ro longeron t la  du rée  des 
é tudes de deux  tie rs  d ’année. U ne 
nouvelle rép a rtitio n  des program m es 
p o u rra it ê tre  rev u e  à ce m om ent-là .

En publiant ces différentes données, 
nous espérons avoir démontré aux  
parents que le  problème de l ’intro­
duction de la  sem aine de 5 jours à 
l’école m érite réflexion. Nous en ti­
rons les conclusions que si, pour 
l’école primaire, cette innovation ne 
présente pas d’opposition technique 
ou pratique, réserve étant faite de sa  
valeur pédagogique, il n’en est pas 
de mêm e pour les écoles • secondaires.

La volonté marquée par les respon­
sables de degré supérieur d’arriver 
à une réforme du plan d’études avant 
l’introduction de la  sem aine de 5 
jours nous paraît particulièrement 
justifiée. Nous sommes aussi persuadé 
avec eux que cette application sup­
pose une augmentation de la durée 
de la scolarité.

L’ENQUÊTE

La form ule d’enquête pose les 
questions suivantes :

1. T ou t en  m a in ten an t le  m ercred i 
ap rès-m id i libre, êtes-vous p a rtisan  
de l ’in troduction  de la  sem aine de 5
jo u rs  : à  l’école p r im a ire ..............  à
l ’école secondaire  (sections classique, 
scientifique, m oderne e t p rép ro fes­
sionnelle) ? .............

2. V u les d ifficultés que rep résen ­
te ra it  ac tue llem en t l ’in troduction  de 
la  sem aine de 5 jo u rs  à  l ’école secon­
daire , seriez-vous d ’accord q u ’u n  essai 
so it ten té  uniquem ent à l’école p r i­
m aire  ? .............

3. Seriez-vous égalem ent p a rtisan  
de  cette  in troduction  en  sach an t 
q u ’elle en tra în e ra  p robablem ent, p a r  
la  concentration  des heures de tra v a il 
su r  5 jo u rs  seulem ent, une  fatigue 
supp lém en ta ire  pour l ’élève ? .............

4. Seriez-vous égalem ent p a rtisa n  
de cette  in troduction  en  sachan t q u ’il 
en ré su lte ra  p robab lem en t des devoirs , 
p o u r le lu n d i m atin  ? .............

5. L ’in troduction  de la  sem aine de 
5 jo u rs  do it-e lle  se fa ire  seulement 
si le  p lan  d ’études est rév isé  e t allégé? 
(A fin d ’év ite r le  rep o rt des heures 
d u  sam edi m atin  su r les au tres  
jo u r s ) .............

6. En 1972, l ’année scolaire débu ­
te ra  en septem bre. Pensez-vous q u ’il 
fa ille  a tten d re  cette  an ée -là  p o u r l ’in ­
troduc tion  éventuelle  de la  sem aine 
de 5 jo u rs  ? .............

Cette formule est complétée par 
quelques questions ayant rapport 
avec la situation personnelle des 
parents. E. Mis

LES DEVOIRS SURVEILLÉS À L'ÉCOLE PRIMAIRE
D epuis le déb u t de  l ’année  scolaire 

1969-1970, le  d irec teu r des Ecoles p r i­
m aires de La C haux-de-F onds, J .-P . 
M iéville, a in trodu it, à  t i tr e  d ’essai, 
les devoirs su rveillés p a r  les m em ­
bres du corps enseignan t dans sep t 
classes p rim aires, de la  p rem ière  à la  
cinquièm e année. E xcellen te  in itia ­
tive  qui p erm et au x  jeunes de t r a ­
v a ille r dans une  atm osphère  de dé­
ten te  ind ispensab le  à une  bonne con­
cen tra tio n . Il fa u t reco n n a ître  que, 
au jo u rd ’hui, il est de p lus en p lus d if­
ficile pour les p a ren ts  d ’a id e r leu rs 
en fan ts  dans leu rs études, en raison  
des m éthodes m odernes d ’enseigne­
m en t e t du  fa it, aussi, que nom breux  
sont les p a ren ts  don t la  langue m a­
te rne lle  n ’est pas le  français. D ans 
ces conditions, l’aide dev ien t sinon 
im possible du m oins illusoire.

C ette  ten ta tiv e  a é té  saluée avec 
p la isir p a r  la  trè s  g rande  m ajo rité  des 
paren ts. Les au to rités  scolaires y  on t 
a ttach é  le p lus g rand  in té rê t e t l’on t 
su iv ie de près. Un contac t s’est é tab li 
avec les p a ren ts  e t le  corps ensei­
gn an t a réag i d ’une m an ière  ex trêm e­
m en t positive. Il s ’est penché su r les 
problèm es posés avec la  p lus g rande 
a tten tion .

J .-P . M iéville, dans le  « B u lle tin  du 
D épartem en t de l ’instruction  pub lique  
du can ton» , s’exprim e d ’a illeu rs ainsi:

Toutes les conditions paraissent 
donc b ien rem plies pour que l’in tro ­
duction  des devoirs surveillés en 
classe se fasse sur une base solide.

Dès le début et dans tous les cas, le 
corps enseignant s’est v ite  rendu  
com pte qu le dosage des devoirs posait 
un  problèm e. T rès souven t, on d is­
tribue des devoirs pour une durée su ­
périeure à celle fix ée  par la loi (20 
m inutes au degré in férieur et 30 m i­
nutes au degré m oyen). P rem ière re ­
m arque générale: il n ’est pas possible, 
dans les lim ites fixées, de fa ire e xé ­
cuter tous les devoirs de l'ensem ble  
des élèves et de les contrôler. Pour les 
exercices écrits, la chose est possible, 
mais la collaboration des parents ou 
du fo yer de l’écolier doit être m a in ­
tenue pour les devoirs qui fo n t appel 
à la m ém orisation  (livret, poésie, vo ­
cabulaire, conjugaison, etc.) ou qui 
nécessitent un  en tra înem en t q u o ti­
dien (lecture en 1” et 2" années).

Le corps enseignant estim e que cette  
expérience est très in téressante. A près  
quelques tâ tonnem ents, on est arrivé  
à un certain équilibre de ce qui peu t 
être réalisé en classe et de ce qui

reste  à fa ire  à dom icile ou au fo yer  
de l’écolier. I l s’agit d ’une action po­
sitive , qui rend  de réels services a u x  
élèves qui ne  disposent d’aucune aide 
des paren ts ou du  fo yer  de l’écolier. 
Tous les élèves reçoivent la m êm e con­
signe e t ne  son t pas troublés par des 
explications, souven t d ifféren tes , des 
parents. Ces derniers son t déchargés 
d ’une  bonne part des problèm es posés. 
Les élèves v ifs , rapides e t qui son t 
classés dans le prem ier quart ou le  
prem ier tiers de la classe n ’on t posé 
aucun problèm e.

Le corps enseignant concernéy un a ­
n im e, est favorable  à cette  nouvelle  
m anière de travailler. I l  est apparu  
très rap idem en t qu ’il n ’é ta it pas pos­
sib le  de to u t fa ire  en classe et que les 
devoirs fa isan t en particu lier appel à 
la m ém orisa tion  deva ien t être revus  
e t répétés à dom icile. Pour les élèves 
de prem ière année, il est év id en t que  
les exercices de lecture nécessiten t 
encore la collaboration des parents.

N ous avons dem andé à tous les p a ­
ren ts de répondre à u n  questionnaire, 
don t le dépou illem en t a donné les 
résu lta ts  su ivan ts:

L ’expérience est approuvée à une  
m ajorité  écrasante, laquelle dépasse 
de loin ce que nous a ttendions. Il en  
va de m êm e pour la part de trava il à 
e ffec tu er à dom icile (m ém orisation  et 
répétition). Nous avons pu  nous rendre  
com pte que les devoirs scolaires 
é ta ien t exécu tés à dom icile pour la 
p lupart des en fan ts et que le fo yer de 
l’écolier n ’é ta it pas vlis  à con tribu tion  
com m e nous nous l’im aginions. Sur  
ISO élèves touchés par notre enquête , 
quatre écoliers seu lem en t vo n t fa ire  
leurs devoirs dans un  foyer. En  
m oyenne, cinq paren ts  su r s ix  esti­
m en t qu ’ils ont u n  contrôle su ffisa n t 
des devoirs de leur en fan t. U ne p ro ­
portion  p lus im portan te  des parents  
trouve  que le contact en tre  le corps 
enseignant et les paren ts est assez 
fréquen t. Les élèves, eux, son t en ­
chantés de ce nouveau  systèm e.

RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 
A vantages

— Un grand  avan tage  pou r les m ères 
qu i trav a illen t en fab rique  e t qui 
son t fatiguées, le  soir, en re n tra n t 
à la  m aison.

— Les en fan ts  on t de bons m om ents 
de lib re , ce qu i le u r  est nécessaire, 
a insi que po u r les paren ts.

— L’en fan t sem ble tra v a ille r  b eau ­
coup m ieux  au  rég im e scolaire que

sous la  su rveillance  des paren ts.
— Je  trouve que c’est u n  g rand  av an - 

• tage  car, ay an t u n  com m erce, nous
som m es déchargés.

— L ’enfan t, à  la  m aison, e s t lib re  de 
son tem ps, sans souci des devoirs. 
I l n ’y a p lu s de nervosité  en tre  
p a ren ts  e t enfan ts. C’est fo rm ida­
ble, continuez !

— Soulage le  trav a il des paren ts , su r­
to u t lo rsqu ’il y  a p lu s ieu rs en fan ts 
(rem arque trè s  fréquente), etc.

INCONVÉNIENTS
R ares son t les paren ts  qu i on t des 

rem arques à fo rm uler. L iv rons-en  
cependan t deux  :
— Il m e sem ble que les devoirs sont 

fa its  p lus superficiellem ent.
— O n c ra in t que les devoirs su rv e il­

lés d im inuen t le  sens des respon ­
sab ilités de l ’enfan t.

I l a  é té  constaté  que le systèm e ne 
pouvait pas ê tre  app liqué en  p re ­
m ière  année  comm e dans les au tre s  
degrés, la  p roportion  en tre  les t r a ­
v au x  écrits  e t o raux  é ta n t m oins facile 
à  fixer. /

C ette co llaboration  avec les p a ren ts  
est sym path ique  e t la  réac tion  positive 
quasi généra le  est encourageante  pou r 
tous ceux qu i on t ten té  cet essai de 
devoirs su rveillés en classe.

» » *

A u fond donc, le  ré su lta t de cette  
enquête  rep résen te  p o u r ceux qu i en 
on t p ris  l ’in itia tive, e t ceux qu i l ’on t 
conduite  à bien, une m agn ifique ré ­
com pense e t le  plus g rand  des encou­
ragem en ts à la  généraliser. E. M.

CARNET DU JOUR 
C in ém as

CORSO: 20.30, «Mon O ncle Benjamin».
RITZ: 15.00 e t 20.30, «C uster l'Hom me d e  

l'O uest» .
EDEN: 15.00 e t 20.30, «L'Amour è  Cheval». 
PLAZA: 20.30, «Les Q uatre  d e  l'Ave Maria». 
SCALA: 20.30, «La Vallée du  Bonheur».

D ivers
THÉÂTRE ABC: 20.30, François Im bert e t Fran­

ç o ise  M oreau, au teu rs-com positeu rs .
MUSÉE DES BEAUX-ARTS 10.00 è 12.00, 14.00 

à 17.00, A ndré Siron, p e in tre .
MUSÉE D'HISTOIRE NATURELLE: 14.00 è 16.30.

P h a rm ac ie  d ’o ffice
Pharm acie R obert, a v en u e  lé o p o ld -R o b e rt 66. 

(Dès 21.00, a p p e le r  le No 11.)

COMMUNIQUÉ
M atch au lo to . — Ce so ir, au C ercle c a th o ­

lique, lo to  O m nisports. D ébut: 20 h. 15 p ré ­
c ises .

MÉMENTO LOCLOIS
CINÉMA LUX: 14.30 e t 20.30, «Treiie Jou rs en 

France».
PHARMACIE D'OFFICE: Pharm acie M ariotti. 

(Dès 21.00, le  No 17 ren se ig n e .)

Il blesse grièvement 
ses frères en exhibant 

un pistolet
Le juge d’instruction des Montagnes 

neuchâteloises communique qu’un dra­
me, qui sem ble de nature accidentelle, 
s’est déroulé lundi soir en ville, dans 
une fam ille sicilienne, composée de 
quatre frères, de leurs épouses et de 
leurs enfants. Les renseignements 
obtenus démontrent que la  bonne en­
tente régnait entre ces frères, qui 
avaient l ’habitude de se ,rendre des 
visites fam iliales. Les quatre frères 
donc étaient réunis chez F. Avvenire, 
domicilié Industrie 24, pour passer la 
soirée, et l’un d’eux, Gaspare A vve­
nire, a montré un pistolet. En m ani­
pulant l’arme, il fit une fausse m a­
nœ uvre qui provoqua le départ de plu­
sieurs balles. Deux atteignirent aux 
poumons Vincenzo et Giuseppe A vve­
nire. Gaspare les transporta aussitôt à 
l’hôpital où ils furent opérés. Leur 
état est jugé satisfaisant et leur vie 
ne paraît pas en danger. Le respon­
sable-du drame Gaspare, a été incar­
céré sous l’inculpation de lésions cor­
porelles graves.

Réouverture du chantier 
du Grand-Pont

LA CIRCULATION SERA INTERDITE 
DU NORD AU SUD

Dès lundi 16 m ars, e t pour une  
d u rée  indéterm inée, la  circu lation  des 
véhicules est in te rd ite  d u  no rd  au  sud, 
en tre  l’avenue L éopold-R obert e t la  
ru e  des C rêtets. En conséquence, le 
tra fic  ro u tie r  est dév ié  p a r  les rues 
du  Locle, de M orgarten  e t des C rêtets.

D e ce fait, la  ligne d ’au tobus N° 8 
se ra  égalem ent dé tournée  p a r  lesdites 
rues, dans son tr a je t  no rd -sud , qui 
ab o u tit à la  R otary , dès ce m êm e 
lu n d i 16 m ars.

Les méfaits 
d 'une avalanche

U ne grosse avalanche est tom bée, 
h ie r  m atin , à 7 h . 15, du  to it de l’im ­
m euble sis N um a-D roz 154. E lle a 
trè s  fo rtem en t endom m agé -la ligne 
des tro lleybus. A te l point, la  ré p a ­
ra tio n  s ’a v é ran t difficile, que la  c ir­
cu la tion  de ceux -c i a  é té  in terrom pue 
dans to u te  la  v ille  d u ra n t une  heu re  
e t dem ie. P a r  bonheur, en ay an t r e ­
cours à  deux bus, les T. C. on t pu  
quelque  peu  rem éd ie r à la  situa tion  
e t dès 8 h. 45, grâce à la  diligence des 
spécialistes, to u t e s t re n tré  dans l ’o r­
dre.

On sait, p a r  a illeurs, que les T. C. 
é tu d ien t ac tue llem en t u n  nouveau 
p lan  de circu lation . Dès q u ’il p ou rra  
e n tre r  en  v igueur, des pannes de tou t 
le  réseau , te lles que  celle d ’hier, ne 
se ron t p lu s possibles.

Soirée populaire 
du Sangerbund

Des tyroliennes, des chan ts popu­
la ires, de l ’accordéon e t u n  orchestre  
venu  de Zollikofen, sans oublier W il­
ly  B u tler, qu i joue  de l ’harm onica e t 
de la  gu itare , ch an te  e t se tra n s ­
fo rm e en  m oins de tem ps q u ’il n ’en 
fa u t po u r l ’éc rire  en vach er des Alpes, 
en cow -boy, en Chinois, en  M exicain, 
e tc. U n p rés iden t du S âgerbund , H ans 
F o rs te r, e t son com père, H. H a­
cher, hab iles e t dynam iques lanceu rs 
de d rapeaux . Vous conviendrez q u ’il 
n ’en  fa u t pas p lus po u r an im er la  plus 
ag réab le  des soirées popu la ires et 
fo lk loriques. U n succès de p lus pour 
nos am is além aniques, don t les 
ch œ u rs  d irigés avec com pétence p a r  
O tto  G eiser, on t reçu  u n  accueil ch a­
leu reux , tan d is  que le  Jo d le rg ruppe  se 
ta illa it la  p a r t  du  lion.

L e club d ’accordéonistes La R uche 
ap p o rta it une  no te  m usicale fo r t a p ­
préciée, tand is que l ’o rchestre  M ax 
H ofér en tra în a it dans le  bal qu i su i­
v it la  p resque to ta lité  des specta­
teurs. E. F.

CONCERT-SOIRÉE DE LA PER­
SÉVÉRANTE. — Sam edi 14 m ars, à 
20 h. 15, dans la  g rande  salle de la 
M aison du Peuple, nos am is de la 
P e rsév é ran te  donneron t leu r concert 
de  saison. Sous la  d irection  de C har­
les Superchi, les m usiciens on t ac­
com pli de très g rands p rogrès e t on t 
renouvelé  p resque en tiè rem en t leu r 
réperto ire . C et e ffo rt m érite  vos en ­
couragem ents e t v o tre  présence. En 
v arié tés  en  seconde p a rtie  : Jacques 
Ne vers e t son o rchestre  les Poly-Sons 
e t  le  clow n T u-T u. La soirée se te r ­
m in e ra  p a r  u n  g rand  bal.

NEUCHATEL: Manifestation 
de  gymnasiens

U ne m an ifesta tion  de gym nasiens 
s’est déroulée, m ard i soir, à  N euchâ- 
tel, où 150 jeunes gens on t p ro testé  
con tre  le renvoi de deux professeurs 
su rn u m éra ires  e t on t dem andé à ê tre  
consultés dans la  gestion des affaires 
in te rnes du  G ym nase. Us on t voté une 
réso lu tion  qui a é té  adressée au  chef 
du D épartem en t de l ’in struction  pu ­
blique, M. F rançois Jean n ere t. La 
m an ifesta tion  n ’a donné lieu à  au ­
cun incident, un service d ’ord re  ayan t 
é té  assui'é.

CYCLOM OTORISTE BLESSÉ. —
H ier, à  18 h. 20, un  autom obiliste qui 
ro u la it su r la  ru e  des Poudrières, 
dans l’in ten tion  d ’em p ru n te r la  rue 
des T unnels ; à  ce m om ent, il fu t dé­
passé p a r  un  cyclom otoriste, Je a n -  
M arc B erset, écolier. U n accrochage 
se produisit. R enversé, le jeune  B er­
se t n ’a é té fo rt heu reusem en t que lé ­
gèrem ent blessé.

NEUCHATEL : Un tro lley  grille  un 
feu rouge. — U ne autom obiliste d ’A u- 
vern ier, M " ' A nnette  Vouga, a  é té 
blessée h ie r soir dans une collision 
avec un  tro lleybus, avenue du  l" r- 
M ars. Le tro lleybus, qu i se ren d a it à 
Saint-B iaise , av a it grillé  u n  feu 
rouge.

L'élection partielle 
du Conseil d'Etat

D ans sa séance du 10 m ars  1970, le 
Conseil d ’E ta t a  adopté  un  a rrê té  de 
convocation des élec teu rs pou r l ’élec­
tion  d ’u n  m em bre du  Conseil d ’E tat, 
en rem placem en t de F. B ourquin , dé­
m issionnaire. C ette élection e s t fixée 
aux  25 et 26 av ril prochain .

L ’échéance du  dépôt des listes est 
a rrê tée  au  lund i 6 avril, à  m idi. (Réd.r 
On sa it que  si le  siège socialiste n ’est 
pas com battu , l ’élection sera  tacite  
e t ce tte  convocation des électeurs 
rapportée.)

CHRONIQUE JU RASSIENN E

MOUTIER: Transport 
collectif ?

Avec ses quelque  h u it m ille h ab i­
tan ts , M outier, chef-lieu  d u  p lus 
g ran d  d is tr ic t ju ra ssien  n e  dispose 
d ’aucun  tra n sp o rt pub lic  officiel ; 
seules tro is  en trep rises de tax is, avec 
une  d izaine de vo itu res au  to tal, sont 
à  la  disposition de ce tte  population  
v in g t-q u a tre  heures su r v ing t-quatre .

C ette s itua tion  de fa it se ra -t-e lle  
m odifiée ? I l est trop  tô t pou r l ’a ff ir­
m er, m ais des ra isons profondes p e r­
m e tten t de le supposer puisque l ’en ­
trep rise  de T ax is prévôtois, que d irige 
M. R oger C harm illo t, v ien t d ’ob ten ir 
la  concession fédéra le  pou r u n  se r­
vice de tra n sp o rt rég u lie r avec un 
au tobus (14 places), qu i de 6 h. à 
20 h. 30 sillonnera  la  v ille  avec des 
a rrê ts  fixes.

D eux itin é ra ire s  son t p révus et 
tou tes les dem i-heures, les véhicules 
se re tro u v ero n t à le u r  po in t de dé­
p a r t  pou r re s te r  au  garage le d im an­
che, aucun  service ne fig u ran t à  l ’ho­
ra ire  des « au tobus prévôtois » ce 
jo u r-là .

C ette in itia tive, qu i répond  à  un  
vœ u  la rgem en t exprim é lo rs d ’une 
enquête  fa ite  p a r  les com m erçants de 
la  ville, a donc abouti su r le  p lan  des 
concessions ; elle d ev ra  encore f ra n ­
ch ir le  cap de la  p rochaine assem blée 
m unicipale  de M outier. P as de doute 
que les citoyennes e t les citoyens 
l ’accueilleron t favorab lem ent, (w.)

VELLERET: Délibérations du Con­
seil municipal. — Ecole enfantine: Le
Conseil m un ic ipal p rend  connaissance 
que la com m ission de cette  école a 
nom m é MIle L iselo tte M ouche comme 
m aîtresse. I l approuve cette  nom ina­
tion.

Mobilier: Le Conseil m unicipal à 
l ’u nan im ité  décide de passer com ­
m ande à  la  M aison d ’éducation  de 
P rê les p o u r cinq tab les e t pou r v ingt 
chaises.

Installations: A l ’unan im ité  le  Con­
seil m un ic ipal décide de fa ire  poser 
un  bo iler de 30 1.

Square R ayville: A l ’u nan im ité  le 
Conseil m un ic ipal décide de passer 
com m ande pou r l ’am énagem ent de ce 
te r ra in  à M. K rebs, selon devis.

Chimiste cantonal: a) analyse de 
l ’eau : tous les échantillons d ’eau po­
tab le  prélevés réponden t aux  ex i­
gences; b) analyse du  la it: le  m aire  
renseigne su r  celle-ci. Le ré su lta t est 
bon.

Circulation routière: Lp m aire  donne 
connaissance de l ’e x tra it du procès- 
verba l d u  Conseil exécu tif re la tif  à 
la  res tric tio n  à la c ircu lation  su r le 
chem in du dom aine Les Lim es sis su r 
les com m unes de C orm oret e t de V ille- 
re t.
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Congrès enthousiaste des socialistes genevois Après un mandat d’arrêt contre un ex-avocat
O  U  Ou l'An n rM inuo  o cvctomp d o  Houy dû ds

Le rapport de Louis Piguet
Où l'on pratique le système d e  deux poids 

et deux mesures

(Su ite  de l’article du m ardi 10 mars.)

SOLIDARITÉ AVEC CEUX
QUI LUTTENT POUR LA LIBERTE

C haque année, j ’évoque dans m on 
rap p o rt la  lu tte  des peuples e t des 
hom m es pou r leu r liberté , q u ’ils su ­
b issen t l ’occupation étrangère , q u ’ils 
so ien t victim es de l’apartheid , ou 
encore q u ’ils p lien t sous le joug de la 
d ic ta tu re . A ces peuples, à  ces m il­
lions d ’ê tres  hum ains p rivés de la  
liberté , em prisonnés, déportés, parfo is 
to r tu ré s  pou r leu rs opinions, po u r la  
défense de la- libe rté  syndicale, pou r 
leu rs  croyances e t leu rs  origines, 
nous exprim ons no tre  fra te rn e lle  soli­
darité . N ous pensons aussi à  ceux, e t 
nous en som m es angoissés, qu i p a r  
m illiers m eu ren t de faim  alors que 
no tre  m onde regorge d ’abondance 
ju sq u ’à v ilipender la  no u rritu re . Nous 
songeons aussi aux  victim es inno ­
centes de la  guerre  au  V ietnam , com ­
m e nous pensons à celles des événe­
m ents du  M oyen-O rient.

ISRAËL ET LES ÉTATS ARABES
I l y  a u n e  année, nous fondions 

de g rands espoirs su r l ’efficacité d ’u n  
Com ité in te rn a tio n a l p e rm an en t de la  
gauche, créé en  F rance  dans le b u t 
de rechercher l’harm onisa tion  en tre , 
d ’une pa rt, l’existence d ’Is raë l e t d ’au ­
tre  p a r t les asp ira tions des P a les ti­
n iens. M alheureusem ent, la  situa tion  
s’est considérab lem ent dé té rio rée  e t 
no tre  pays a é té  le  th é â tre  d ’a tte n ta ts  
de fana tiques fo rm és e t en tra în és à 
l ’école d ’un  te rro rism e crim inel.

L ’E ta t d ’Israël, nous l ’avons m ain tes 
fois proclam é, fa it p a rtie  de la  com ­
m unau té  des peuples, je  rappe lle  que 
c’est u n  pays a ttach é  aux  p rincipes 
dém ocratiques, avec des p a rtis  po liti­
ques lib res y  com pris un  P a r ti  com ­
m uniste  e t u n  P a r ti  a rabe. Le p lu s 
fo rt p arti, le M APAI, est m em bre de 
l ’In te rn a tio n a le  socialiste don t nous 
som mes ; sa pu issan te  o rgan isa tion  
syndicale, l ’« Is tad ro u th  » est m em bre 
de la CISL, l ’o rgan isa tion  syndicale  
m ondiale libre. Son, indépendance^ 
conquise de h au te  lu tte  a é té  so len—: 
nellem ent reconnue p a r  Jesi .N ations 
U nies don t son t m em bres à  égalité  
de d ro its Is raë l e t les E ta ts  arabes. 
B ien sû r ! C onvien t-il de dép lo re r que 
le p roblèm e des d izaines de m illiers 
de réfug iés pa lestin iens n ’a it é té  ex a ­
m iné, les N ations U nies n ’a y a n t rien  
ten té  de concret dans ce tte  perspec­
tive. A u con traire , des puissances 
occultes — proches de p lus d ’u n  gou­
vernem en t — m an œ u v ren t les hom ­
m es e t les peuples e t f ina lem en t les 
seuls bénéfic ia ires son t les m archands 
de canons, que ceux-ci so ien t na tio n a ­
lisés com m e dans les pays to ta lita ire s  
ou p rivés dans les E ta ts  cap ita listes. 
Le dram e du B iafra  nous en a fou rn i 
u n  exem ple frap p an t.

C hercne-t-on  v ra im en t la  p a ix  au

M oyen-O rien t ? Le p rincipal souci de 
ceux qui ti re n t les ficelles n ’est-il 
pas d ’assu rer une équ itab le  ré p a r ti­
tion  d ’arm es e t d ’avions à des pays 
en é ta t de belligérance ? Les délé­
gués de ce que l ’on appelle les « q u a ­
tre  g rands » qu i se réu n issen t de 
tem ps en tem ps à l ’ONU po u r je te r  
les bases d ’un  accord  p ré lim ina ire  
pou r la recherche  de la p a ix  fon t-ils  
v ra im en t de réels effo rts po u r y  p a r­
v en ir  ? I l nous est perm is d ’en  dou­
te r  lo rsqu ’on conna ît la  len teu r des 
p o u rp a rle rs  de p a ix  à  P a ris  p o u r en 
f in ir  avec la  g u e rre  au  V ietnam , ou 
que l’on ap p ren a it h ie r  que la C onfé­
rence  du  d ésarm em en t a v a it te n u  sa 
450* séance ?

LA CATASTROPHE 
DE WUERENLINGEN

N otre  pays v ien t de conna ître  de 
p rès l ’un  des trag iq u es aspects de la  
g uerre  au  M oyen-O rient, il a été 
frap p é  dans sa ch a ir p a r  la  te r rib le  
ca ta strophe  de W uerenlingen. Des t r a ­
v ailleu rs, des em ployés fidèles de la  
S w issa ir on t payé de le u r  v ie  leu r 
choix professionnel dans l’av ia tion  
civile, laquelle  est au  service d u  ra p ­
p rochem en t des peuples, qu i effec ti­
v em en t a rapp roché  les hom m es. 
D ’au tres  innocentes victim es, des p as­
sagers : tou ristes, hom m es de science 
e t  p a ren ts  qu i a lla ien t re jo in d re  u n  
ê tre  cher, on t péri dans ce tte  tra g é ­
die. Le ou les au teu rs  fan a tiq u es de 
cet acte crim inel son t recherchés ! On 
re tro u v e ra  p e u t-ê tre  u n  jo u r  celu i ou 
ceux  qu i on t acheté  u n  a ltim ètre , 
celu i ou ceux qu i on t m is en  p lace 
les in s tru m en ts  piégés ; il n ’em pêche 
que les v ra is  coupables n ’au ro n t ja ­
m ais à  ren d re , com pte de leu rs  c ri­
m es, de celui de W ueren lingen  e t de 
ta n t  d ’au tre s  !

Qui a sem é les germ es de violence, 
les germ es de h a in e  dans les esp rits 
au  su rp lu s fana tisés  ?

On a p ré fé ré  a rm er des gens p r i­
vés de tou t, p lu tô t que de d o nner la 
n o u rr itu re  à leu rs  corps e t du trav a il 
à  leu rs  m ains. Les peuples, a rab es ou 

V non, dem anden t à  v iv re  dans la  p a ix  
met la  dignité.

R appelez-vous, chers cam arades, 
lo rsque  des potences fu re n t dressées 
su r des p laces publiques à B agdad  
p o u r pend re  des hom m es, coupables 
ou non  je  n e  veux  pas le savoir, 
ap rès  des jugem ents som m aires qui 
é ta ien t a u ta n t de sim ulacres de ju g e ­
m ent. Vous avez lu  dans les jo u rn au x  
que  la population , appelée p a r  la rad io  
officielle, à  v en ir  c lam er son a llé ­
gresse au p ied des gibets où se b a ­
lan ça ien t les corps des suppliciés. Q ue 
fa it-o n  de la  C harte  des d ro its  de 
l ’hom m e ? P o u r beaucoup de gouver­
nem en ts un  chiffon de pap ie r ! E t c’est 
parce  que la  responsab ilité  des ca ta s­
trophes e s t en tière  e t collective, ta n t 
du  côté des E ta ts  cap ita listes que du

côté du m onde com m uniste, que  je  
vous dis de p rend re  garde. N ’accep­
tez pas sans au tre  la  m ise en  accusa­
tion  des peuples arabes auxquels il 
su ffira it de p a rle r  de paix , de tra v a il 
e t de fra te rn ité  afin  de les engager 
dans les v ra is  sen tiers du  socialism e 
au  lieu  de les conduire dans le  che­
m in  de la guerre  !

L’AIDE AU TIERS MONDE
.Te voudra is encore d ire  deux  m ots 

à  propos de l ’aide au  tie rs  m onde 
que nous venons de d iscu te r au  G rand  
Conseil. N otre  p a rti est p a rtisan  de 
l ’ex tension  de cette, aide dans le  ca­
d re  de n o tre  budget, a insi que  l’a f­
f irm a it le  v ice-p résiden t d u  Conseil 
d ’E ta t, n o tre  cam arade  W illy Donzé, 
lo rs de ce déb a t ; il n ’est pas souhai­
tab le  que ce so it au  tra v e rs  d ’u n  
im pô t — d it de charité . P o rte -p a ro le  
du  groupe socialiste, Em ilio L uisoni 
a d it en term es excellen ts quelle 
é ta it la  position de n o tre  p a rti.

J e  pense que vous approuverez  
ce tte  ligne de conduite  fixée p a r  le  
C om ité d irec teu r e t la  frac tion  socia­
liste  du G rand  Conseil en  face du  
p ro je t d ’im pôt de ch arité  qu i nous 
est proposé p a r  u n  dépu té  libéral.

*  *  *

J e  rappelle , e t je  te rm in e ra i p a r  là, 
que le p rochain  P rem ie r M ai au ra  
ceci de nouveau  po u r G enève, qu ’il 
se ra  tou jou rs p lacé sous l ’égide des 
o rgan isations syndicales, m ais c’esf un  
com ité é larg i aux  deux  p a rtis  de 
gauche qu i m e ttra  su r  p ied les m an i­
festa tions de cette  jo u rn ée  : cortège, 
p a rtie  officielle,, y  com pris la  ven te  
d ’un  ru b an  com m un.

P eu  après, n o tre  p a r ti  sera  engagé 
d ans la  lu tte  con tre  l ’in itia tiv e  
S chw arzenbach  e t Un e ffo rt p a rticu ­
lie r  se ra  fa it auprès de n o tre  élec­
to ra t p o u r que cette  offensive qu i a 
ses racines dans la xénophobie e t le 
racism e so it repoussée.

Les vacances d ’été passées, nous 
p ren d ro n s connaissance du program m e 
qui se ra  p roposé 'par, u n e  équipe do n t 
la  cam arade  Jacq u e lin e  W avre a - a c ­
cepté la responsab ilité , a fin  de fa ire  
d ém arre r les groupes de fo rm ation  
e t le C ercle d ’études socialiste.

C et autom ne, il y  au ra  à  G enève 
une  sem aine de la  P a ix  au  cours de 
laquelle  d iverses m an ifesta tions son t 
p révues. Soulignons que n o tre  cam a­
rad e  R oland V uataz est l ’u n e  des 
chevilles ouvrières de l’organisation .

I l  y  a d u  tra v a il en  abondance 
p o u r tous, je  vous dem ande de l ’ac­
com plir avec to u t le  sé rieux  que nous 
im posen t les circonstances, ce sérieux  
n ’ex c lu t pas, b ien  au  con tra ire , b eau ­
coup de jo ie  à  l ’ouvrage.

J e  vous rem ercie  de vo tre  a tten tio n  
e t je  vous dis v ive  le socialism e dé­
m ocra tique  !

L e doyen des juges d ’in s truc tion  a 
ad ressé  à  la  p resse le com m uniqué 
c i-ap rès que nous rep renons dans les 
pages de no tre  confrère  « La Suisse », 
ne l ’ay an t pas reçu  nous-m êm es :

A la suite de plusieurs plaintes en 
abus de confiance déposées contre 
l ’cx-avocat Gottfried T., le procureur 
général avait ouvert dans le courant 
de l’année 19G9, plusieurs inform a­
tions pénales. Le dossier de cette 
affaire a été confié à M. Robert Pa- 
gan, doyen des juges d’instruction, 
qui décerna contre l’ex-avocat un 
mandat d’arrêt international en date 
du 22 octobre 1969.

En date du 23 janvier 1970, l’ex- 
avocat était arrêté à Berlin-Ouest où 
i l  est resté détenu à titre extradition- 
nel jusqu’à vendredi 6 mars 1970, 
date à laquelle, sur la  demande de 
l ’inculpé, celu i-ci a été livré à la  
Suisse.

Entre-tem ps, un complément au 
m andat international avait été adressé 
aux autorités compétentes de Berlin- 
Ouest en date du 9 février 1970.

Un mandat d’arrêt a été décerné 
contre l’ex-avocat T.

N otre  confrère  a jou te  :
« A u m ois de novem bre dern ier, 

nous nous faisions l ’écho de ru m eu rs  
q u i c ircu la ien t au  P alais, à  propos de 
ce tte  affaire . Le m utism e du  doyen 
des juges d ’in s truc tion  qu i se re fu sa it 
sèchem ent à donner le m oindre com ­
m en ta ire , pe rm etta it, à  l ’époque, p lu ­
sieu rs hypothèses.

» On sav a it que l ’avocat en ques­
tio n  a v a it é té  rad ié  de l ’O rdre  des

avocats en  ju in  19G9. Ce qui ne  l ’em ­
pêchait pas de se consacrer à d iv er­
ses affa ires com m erciales. A lors que 
ces affa ires to u rn a ien t m al, il tom ba 
g ravem en t m alade. I l se rem it et, 
sans donner signe de vie à ses c réan ­
ciers, se ren d a it en A llem agne de 
l ’Ouest. La fa illite  fu t déclarée e t 
des p la in tes affluèren t. I l a u ra it no­
tam m en t é té  question  d ’un  im p o rtan t 
dé tou rnem en t concernan t une succes­
sion.

» L ’avocat ré s id a it tou jours en A lle­
m agne où, selon ses proches, il po u r­
su iva it u n  tra item en t m édical, ce qui 
a u ra it m otivé son silence e t son ab ­
sence.

» Les créanciers p e rd ire n t défin iti­
vem en t patience e t a p p rire n t que 
l ’ex -avoca t av a it passé à B erlin -E st 
où il a u ra it été tran sfé ré  dans une  
au tre  clinique.

» On se dem andait aussi si M. T. 
é ta it rée llem en t m alade ou s’il n ’é ta it 
q u ’un  sim ula teu r.

* Des points d ’in terroga tion  qui se ­
ro n t ce rta inem en t levés, ces p rochai­
nes sem aines, à la  suite du com m uni­
qué du doyen des juges d ’instruction.»

Il est perm is d ’ê tre  su rp ris  que le  
coupable n ’a it é té  a rrê té  p lus tôt, 
ca r il a é té v u  à  G enève assez sou­
vent, ce q u ’u n  des créanciers nous 
a confirm é.

D ’au tre  pa rt, nous som m es ten tés 
de fa ire  un  rapp rochem en t avec le 
cas de l ’avôcat M ' M., décédé depuis 
lors, qui fu t  m is sous les verrous 
avec m oins de m énagem ents e t de 
délais que G ottfried  T.

C’est g rave !

Logement ou parcage dans la région d’Aire!

COMMUNE DE LAUSANNE
DÉSAFFECTATION PARTIELLE DU CIMETIÈRE 

DU BOIS-DE-VAUX

Le public e s t  informée q u e  le s  tom bes à la lignes d e s  sections 
suivantes:

Sections
A/36
A/34
A/41

Nos d es  tom bes
6716 à 7242 
7243 à 7775 
9362 à 9644

A nnées d'inhumation
du 30.7.1935 au 12.6.1936 
du 15.6.1936 au 30.5.1937 
du 24.1.1940 au 22.6.1940

seront d ésa ffec tées à partir du 1s ' janvier 1971.

C ette  d ésaffec ta t ion  part ie l le  s 'ap p l iq u e  ég a le m e n t  aux urnes c iné­
raires qui aura ient é t é  inhum ées u ltér ieurem ent dans  ces  tom bes .

Les familles p eu v e n t  réclamer les monum ents e t  les e n to u ra g e s  en  
ad ressan t  leurs d em an d e s ,  par écrit, à la Direction d e  police,  bureau  
d e s  inhumations, rue Beau-Séjour 8, à Lausanne,

jusqu'au 30 septem bre 1970.

P assé  ce  délai ,  les m onum ents  e t  les en to u ra g e s  non réclamés 
seron t détruits. (Art. 40 d e  l 'a rrê té  du Conseil d'Etat du 13.9.1960 sur 
les inhumations e t  les incinérations.)

Pour tou tes  les d e m a n d e s  d e  rense ignem ents  re la tives  aux o p é r a ­
tions pouvant ê tre  en v is a g é e s  dans  le c a d re  d e  c e t t e  désaffec ta t ion , 
p r iè re  d ' ind iquer  d e s  d a te s  e t  numéros d e  tom b es  exacts.

Lausanne, le 25 février 1970.

DIRECTION DE POLICE

FÊTE ANNUELLE  
DES AVANT-COUREURS

Sam edi 14 mars, dès 20 h. 30, à 
l'Ecole de Châtelaine (trolleybus 6), 
chants, jeux, théâtre, danse. Entrée 
libre. (Communiqué.)

Mémento genevois
COMÉDIE (té l.  240 5 00): 20.45, «La Ville d o n t  

l e  P r in ce  e s t  un  Enfant», d ’H en ry  d e  M o n ­
th e r l a n t ,  a v e c  Paul G u e r s  e t  J e a n  D e s ­
c h a m p s  ( a b o n n e m e n t ) .

VICTORIA-HALL: 20.25, 11e c o n c e r t  d e  l ' a b o n ­
n e m e n t  d e  l’OSR; d i r e c t i o n ,  W o l t g a n g  Sa- 
w a l l i s c h .

G E N t V E  

CAFÉ-RESTAURANT DE L’HOTEI-DE- 

VILLE -  Grand-Rue 59 . Télé­

phone 24 99 48 • Mets e t  b oissons 

d e  1e> eh o li • Deux salles pour 

so c ié té s  e t  banqueta.

L a section  socialiste de V ern ier 
é tud ie  d ’une  façon com plète le p ro ­
blèm e du logem ent des trav a illeu rs  
é tran g ers  su r n o tre  com m une afin  de 
pouvo ir in te rv en ir  efficacem ent a u ­
p rès  des au to rités  responsables.

L e dépôt d ’une dem ande de cons­
tru c tio n  de b a raquem en ts  dans la 

^ ré g io n  d!A ïre a p réc ip ité  les événe- 
'in en ts  ^et 'n o iis  nous sentons obligés 

-■d’in terven ir- rap idem en t.
R appelons que depuis la  fin  de la  

d e rn iè re  guerre , n o tre  pays trav e rse  
u n e  époque de h au te  conjoncture  e t 
que l ’appel aux  trav a illeu rs  é trangers  
a posé des problèm es don t certa ins 
on t é té  résolus, p lus ou m oins bien, 
m ais don t d ’au tre s  n ’on t pas trouvé 
de solutions décentes, b ien  que nous 
ayons eu v ing t ans pou r les résoudre!

N ous savons b ien  que n o tre  p ro ­
p re  population  a aussi de gros p ro ­
blèm es de logem ent, m ais il y  a to u t 
de m êm e une  lim ite  à  l ’exp lo ita tion  
des trav a illeu rs  é trangers  qu i con tri­
b u en t, nous l ’oublions trop  facile­
m en t, à  l ’équ ipem en t de no tre  can ­
ton.

I l  se tro u v era  tou jou rs des gens, 
avides d ’a rg en t fac ilem en t gagné, 
p o u r p ro fite r de la  m isère hum aine. 
M ais il ne fa u t pas que la  collectivité 
re s te  insensib le à  ces problèm es. 
D ’ailleu rs nos au to rités  a ffirm en t la  
nécessité de l ’in tég ra tio n  de cette

popu la tion  é trangère. N ous vou­
drions que celle-ci se fasse dans de 
bonnes conditions : p rév o ir u n e  con­
cen tra tion  de p lus de 500 ouvriers, 
sans équ ipem en t ad équa t pour une 
vie norm ale, c’est ju s tem en t a lle r  à  
fin  con traire , c’est favoriser tous les 
p roblèm es que pose une  cohabita tion  
m al pensée, c’est enfin  favo rise r une  
d iscrim ination  nuisib le  à tous.

N ous voulons rap p e le r ici les in ­
te rven tions de la  FOBB en ce sens 
e t nous aim erions que l’opinion p u ­
b lique  soit assez sensibilisée p o u r 
ab o u tir à une m eilleure  com préhen­
sion pou r év ite r de tom ber dans une  
xénophobie qu i n ’a rran g e  rien  du  
tout.

E n ce qu i concerne la  com m une de 
V ernier, qui possède su r son te rrito ire  
p lusieu rs lieux  de concentration  de  ce 
genre nous avons dem andé au  p rés i­
d en t du  Conseil m unicipal la  convo­
cation  d ’une séance ex trao rd in a ire  
qui tra ite ra  de cette affaire.

La d irection  de la  « T rib u n e  de 
G enève » sa it que son co rrespondant, 
J.-C . P. a in te rp ré té  de façon te n ­
dancieuse les com m unications qu i lu i 
fu re n t données p a r  les socialistes de 
V ern ier au  su je t des b a raquem en ts  
po u r saisonniers. I l se ra it honnête  
q u ’elle veuille  b ien  p u b lie r la  re c ti­
fication  ci-dessus.

IN MEMORIAM

Ginette Rosselet
1963 11 mars 1970

Il n ' e s t  d e  p i r e  d o u l e u r  q u e  
d e  s e  s o u v e n i r  d e s  j o u r s  
h e u r e u x  d a n s  le  m a lh e u r .

D an te .

A VERNIER

Les dém ocrates
N ous lisons dans « O pinion socia­

liste  » :
L ors de la dern iè re  séance du Con­

seil m unicipal, M. W illiam  B ouvier 
(libéral) n ’a pas m anqué de céder à 
son vice m ignon : celui de fa ire  la 
leçon à to u t le m onde (y com pris au  
Conseil adm in istra tif). I l a « des p r in ­
cipes », a - t- i l  déclaré  avec superbe 
— sou s-en ten d an t sans doute que 
personne d ’au tre  dans ce conseil n 'en  
avait.

E st-ce  que ce son t ces m êm es p rin ­
cipes qui l ’on t engagé à u tilise r les 
chicanes de la  p rocédure  p o u r em pê­
cher tou te  discussion du  conseil à 
propos du p ro je t socialiste de réso lu ­
tion  su r l’inqualifiab le  p e tit « L ivre 
rouge » du trop  fam eux  m a jo r B ach- 
m ann , ce g rand  défenseu r m ilita ire  
de la  défense civile ?

Que d iab le  ! on est libé ra l ou on 
ne l ’est pas. Où ira it-o n  si on la issa it 
n ’im porte  qui, dans une assem blée 
lég isla tive rep ré sen tan t p o u rtan t tou te  
la  population , la  lib erté  d ’exposer des 
idées qui ne son t pas conform es aux  
« idées » libéra les ?

Il est am usant, en ou tre , de cons­
ta te r  que seule la voix ch ré tienne- 
sociale du p rés iden t a fa it pencher la 
balance en fav eu r des ten an ts  de 
l ’a jo u rn em en t e t des défenseurs du 
p e ti t liv re  rouge...

Parti socialiste de Vernier.

A quand l'entrée 
d e  la Suisse à l'ONU ?

J . Ziégier, conseiller national, a 
posé la  petite question suivante à 
l ’exccutif fédéral :

Le rap p o rt du Conseil fédéra l à 
l ’assem blée fédérale  su r les re la tions 
de la Suisse avec les N ations U nies 
du  16 ju in  1969 p. 129 sq. exprim e 
In volonté form elle du gouvernem ent 
d ’en trep ren d re  des dém arches suscep­
tib les de p ropager dans l’opinion pu ­
b lique suisse l ’idée d ’une prochaine 
en trée  de no tre  pays dans l ’o rganisa­
tion  m ondiale. Le discours du  chef 
du D épartem en t politique du  8 oc­
tob re  devan t le Conseil na tional ré a f­
firm e ce tte  déterm ination .

Or, neuf mois après la  publication  
du rap p o rt e t six mois ap rès le d is­
cours m inistérie l, le Conseil fédéra l 
n ’a encore p ris  aucune m esure signi­
ficative dans ce dom aine. Seule l ’A s­
sociation pou r les N ations Unies m ène 
une cam pagne d ’inform ation  so litaire, 
sans m oyens financiers su ffisan ts e t 
sans appui officiel notable.

En cette année du 25’ ann iversa ire  
des N ations Unies, 'le  Conseil fédéra l 
p eu t- il nous renseigner su r les m e­
sures concrètes et im m édiates q u ’il 
en tend  p ren d re  pou r p rép a re r l ’opi­
nion publique suisse au  référendum  
à v en ir concernan t l ’en trée  de n o tre  
pays dans l ’o rganisation  m ondiale ?
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V A U D

LES CIRCONSTANCES DE LA VIE POLITIQUE
MAURAZ
ÉLECTEURS MODÈLES

Le « Journal du District de Cos- 
sonay » nous apprend que, lors des 
dernières élections, il y a eu à 
Mauraz 25 votants sur 27 inscrits, 
soit une participation de près de 
93 °/o. Quand donc les habitants 
des villes, malgré les distractions 
des grandes métropoles, prendront- 
ils exemple sur ceux des villages ?

COSSONAY 
UNE RÉVOLUTION 

Nous lisons encore les lignes 
suivantes dans le même journal :

« Dans les milieux ruraux, on 
déplore qu’il n’y ait aucun agri­
culteur.. parmi les élus de l’arron­
dissement ; c’est la première fois 
qu’un tel cas se produit depuis 
l'indcpendance vaudoise, en 1803. II 
y a 35 ans à peine, l’actuel arron­
dissement de Cossonay-Sullens en­
voyait cinq députés au Grand Con­
seil, soit MM. Barbey, à Cossonay, 
Bredaz, à La Chaux, Delacuisine, 
à Daillens, Despland, à Alens, et 
Girardet, à Boussens, et tous étaient 
agriculteurs. »

Que veut-on ! Les temps; chan­
gent, même pour le canton de 
Vaud !
AUBONNE
FERVENT DE L’ÉQUILIBRE 

Bien que le PAI ait gagné 359 
suffrages dans l’arrondissement 
d’Aubonne, que les socialistes aient 
augmenté les leurs de 331 et que 
les radicaux en aient perdu 115, 
la répartition des sièges — deux 
radicaux, un PAI, un socialiste — 
est demeurée la même.

C’est pourquoi sans doute, le 
préfet Convers, s’adressant aux 
nouveaux élus, leur a déclaré, se­
lon le « Jura vaudois », qu’il était 
« heureux de relever l’équilibre 
politique qui règne dans cet arron­
dissement, [équilibre] qui est en 
lui-même une belle chose ! »

Est-il impertinent de penser que 
c’est là plutôt jugement de vigne­
ron que d’homme politique ? 
LAUSANNE 
HEUREUX EFFETS 

Commentant la participation fé­
minine lors des dernières élec­
tions, M. Polla remarque dans la

« Feuille d’Avis de Lausanne » :
« Si l’on considère maintenant 

les électeurs inscrits (hommes et 
femmes), on s’aperçoit que la par­
ticipation des hommes a été de 
52,96 °/o (51,87 °/o au premier tour 
en 1966) alors que celle des fem­
mes fut de 35,94 °/o (30,98 au pre­
mier tour en 1966).

» Ces quelques données statisti­
ques semblent démontrer que l’en­
voi du matériel électoral à domicile 
a eu d’heureux effets singulière­
ment auprès -des électrices. Certes, 
cette action d’information, cet en­
couragement à aller voter consti­
tuent une opération assez coûteuse 
pour les deniers publics. Si l'on 
parvient par là à engager électri­
ces et électeurs à se rendre aux 
urnes, le résultat est finalement 
positif. »

On oublie trop souvent, du côté 
masculin, que, malgré leur émanci­
pation, les femmes sont souvent 
timides. Les commentaires de notre 
confrère sont propres à bien met­
tre les choses au point.

VÉBË.

GRANDSON: Lente, mais constante progression
Comme on pouvait le penser, aucun 

changement n ’est survenu dans l’a r­
rondissement de Grandson. Les trois 
députés sortants se retrouvent installés 
pour quatre ans. Nous constatons avec 
plaisir une progression socialiste lente, 
mais constante. Pour la prem ière fois, 
cette année, notre candidat, Frédy 
Mayor, a  récolté des voix dans toutes 
les communes de l’arrondissement. 
Notre liste a obtenu 1189 suffrages 
contre 1548 lib. e t 2553 rad., ce qui 
représente pour nous 23°/o des suf­

frages exprimés, alors qu’en 1966 
nous en avions récolté 19 %  et en 
1962 14°/o. Avec un peu de patience 
et beaucoup de courage, nous arrive­
rons bien un jour à déloger les 
libéraux.

Un fait à signaler: sur l’ensemble de 
la commune de Grandson, les libéraux 
n ’ont récolté que 149 listes contre 188 
aux socialistes. Où sont donc les élec­
teurs qui ont voté pour eux lors des 
élections communales ? (C.)
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SYLVIE ET L'AMOUR

MOUDON: La remarquable 
avance socialiste

Le P arti socialiste remercie les élec­
teurs et les électrices de l’arrondis­
sement pour leur magnifique appui. 
En effet, si, il y a quatre ans, il 
suffisait de quelques listes de moins 
pour que notre siège ne nous soit 
pas attribué à la prem ière réparti­
tion, il en va bien autrem ent aujour­
d’hui. Ce siège nous est acquis et nous 
avons gagné en plus 1080 suffrages, 
c’est-à-dire presque un tiers du siège 
suivant...

Ces résultats sont d’au tan t plus 
rem arquables que, cette année, il y 
avait un parti de plus en compétition. 
L’avance du socialisme dans notre 
région suit celle de tout le canton. 
En effet, le P arti socialiste est le 
seul parti à avoir augmenté sa dépu­
tation régulièrem ent comme par le 
passé. Cette progression est le signe 
de la reconnaissance des citoyens pour 
un parti qui travaille dans l’intérêt 
des salariés et des ouvriers.

1966. — 5675 radicaux, 5574 PAI, 
2395 socialistes, pas de libéraux.

1970. — 5735 radicaux (+  60), 5741 
PAI (+  167), 3475 socialistes (+  1080), 
1088 libéraux (+  1088).

Ces chiffres représentent les suffra­
ges (et non les voix personnelles) qui 
sont déterm inants pour la répartition 
proportionnelle des sièges du Grand 
Conseil.

Parti socialiste 
de l’arrondissement de Moudon.

3134 hausses abusives
Sur le territoire communal lausan­

nois, 26 500 appartements sont encore 
soumis à la surveillance des loyers. 
L ’Office communal du logement a reçu 
jusqu’à ce jour 55407 notifications de 
hausses. C’est dire que, très souvent, 
plusieurs hausses ont été notifiées 
pour le m ême appartement.

Ces notifications de hausses n ’ont 
été suivies que de 1688 oppositions, 
dont 1270 ont été maintenues, ce qui 
représente le 2,3 °/o. L ’Office commu­
nal du logement a liquidé à ce jour 
1086 oppositions qui ont abouti à 677 
conciliations et à 409 non-concilia­
tions. De surcroît, le dit office a trans­
mis à l’Etat, pour taxation, 3134 
dossiers de hausses apparemment 
excessives.

Il y  a ênà'ôrè ,âü'pàin sur la planche 
pour 'è‘eiM ‘ qui ‘Veulent lu tter contre 
les propriétaires et gérants trop ra­
paces ! Et dire que certains — en  
particulier outre-Sarine  — voudraient 
supprimer tous moyens de défense 
efficace pour les locataires !

C'est une fê te  religieuse
En application des dispositions du 

règlement de police, tous les bals et 
dancings sont interdits le jour de 
Vendredi-Saint. Les concerts dans les 
établissements publics sont toutefois 
autorisés à condition que les pro­
grammes soient adaptés à la circons­
tance et que la musique ne soit pas 
trop bruyante.

Puisque Vendredi-Saint est toujours 
une fête religieuse, ces mesures sont 
normales. Il est vrai que, parfois, on 
pourrait un  peu douter de ce carac­
tère en voyant certaines annonces de 
voyages et de banquets.
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u a u c i a l I I I t y ,  f J l a U C  O / l a U U C l  U l l  s é p e y . L eysin. L'Isle. Lutry. M ézières, M on treux . M orges, M o udon . N yo n . Orbe. Oron. Payerne. Prilly. Pully. R en en s. P.olle, R om alnm ôtier, Sa in te-C roix. Thierrens,

Vallorbe, Vevey. Villeneuve, Yverdon. e t  bureaux auxiliaires à Lausanne: B elle vaux, route A lo ys-F a u q u ex 95. Quartier d e  la Gare C F F ,avenue d e  la Gare 44 . Caisse cantonale  
vaudo iso  d e s  retraites popula ires, rue Caroline 11. S o c ié té  vaudo ise e t  rom ande de sec o u rs  m u tu els , chem in  d e  P rim erose 35 .

Crédit Foncier Vautiois
CAISSE D'ÉPARGNE CANTONALE  -  La seu le ca isse  d'épargne garantie à 1 0 0 % par l'Etat de Vaud

Aller de l'avant:
épargner!

A la Banque des Jeunes, 
épargne  =  avenir, sécurité.
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AU GRAND CONSEIL NEUCHÂTELOIS

LE S A L O N  O U  L A  C U I S I N E
C’est très souvent qu’on parle, à propos des affaires de l’Etat, du « ménage 

cantonal ». L’allusion est valable: la conduite d’un Etat peut en effet être assi­
milée, toutes proportions gardées, à celle d’un ménage. Encore y a-t-il la façon 
de concevoir cette mission. Le problème n’est pas tant que le nombre même des 
membres de ce ménage rende plus compliquée la tâche que lorsque seule trois 
ou quatre personnes sont en cause. Le problème n’est pas non plus les disputes 
qui éclatent parfois au sein de ses membres. Le problème, dans le ménage du 
canton de Neuchâtel (ce n’est ni la première ni vraisemblablement la dernière 
fois que nous le déplorons), c’est qu’une partie des membres voudrait parfois 
se réunir au salon alors que l’autre partie se cramponne toujours à la cuisine. 
Bien évidemment, on ne peut prendre les décisions voulues quant à la marche 
future du ménage si toute une partie des intéressés s’obstine à n’avoir en vue 
que la quantité de sel dans la soupe, la température du four, l’emplacement des 
casseroles et le chou-fleur à acheter.

C’est pourtant ainsi: chaque fois qu’un député — on les trouve à gauche, 
cette sorte-là, ce n’est pas faire preuve de partialité que de le préciser — désire 
voir le Parlement, le gouvernement, définir une politique générale, arrêter des 
principes directeurs, se prononcer sur une idée-force, la majorité bourgeoise, 
députés et Conseil d’Etat rétorque en termes de petite procédure, de train-train, 
de préoccupations à courte vue. C’en est arrivé au point que les mots même 
de doctrine, de politique font l’effet à cette majorité d’affreux microbes. Quand 
ils les entendent, ils sortent leur eau de Javel. On a même fait du règlement 
du Grand Conseil une fiche de recette culinaire; tout ce qui n’entre pas dans 
la composition immédiatement consommable du prochain frichti en est éliminé. 
Ainsi la notion même de motion, qui est une demande d’étude, a été adaptée: 
à la cuisine, on n’étudie pas ce qu’on n’est pas tout à fait sûr de pouvoir apprê­
ter; une motion ne sera -donc pas acceptée, l’idée qu’elle émet ne sera pas 
creusée, si on n’entrevoit pas d’emblée la possibilité de la mettre sous la four­
chette le lendemain. Avec une telle tournure d’esprit, on s’étonne ensuite 
que les gosses se détachent du foyer!

Cette fâcheuse tournure d’esprit, nous l’avions ressentie lundi lors du débat 
sur l’Université; elle est apparue hier à nouveau à propos de l’imposition des 
rentiers et des vacances des apprentis.

Imposition d es  rentes
Pour compenser la progression à froid, le Conseil d’Etat avait proposé, en 

décembre dernier, de permettre aux rentiers AVS une défalcation sur leur 
bordereau d’impôt. On avait renvoyé ce projet au gouvernement pour une 
étude plus approfondie. Hier, M  Blaser (POP) revenait avec une proposition 
semblable. On pouvait discuter des termes, des montants, oui. Mais c’était 
l’occasion de décider cette fois du principe. C’est ce que dit au nom du groupe 
socialiste R. Spira, qui suggéra de voter l’entrée en matière et de fixer le 
deuxième débat à une séance ultérieure, afin qu’entre-temps le Conseil d’Etat 
ait pu profiter de présenter les idées générales qu’on lui réclamait il y a trois 
mois. Eh bien, non! La discussion s’égara sur de tortueuses questions techniques, 
sur des réminiscences historiques, mais la question de principe, on ne voulait 
plus l’aborder, et le projet de décret de M. Blaser fat repoussé par le Conseil 
d’Etat par 51 voix bourgeoises contre les 43 de la gauche et de l’extrême- 
gauche. Seul de la droite le député J.-F. Aubert laissa entendre qu’il avait 
des principes: aucune déduction fiscale, ni sur revenu, ni sur bordereau, tel est 
son credo. Il est juste dommage pour l’homogénéité de sa position qu’il souffre 
les déductions sur la fortune!

Vacances d es  apprentis, encouragem ent d es  sports
On vit mieux encore avec le débat sur les vacances des apprentis. Une 

motion Blaser et consorts (POP) invitait le Conseil d’Etat à étudier l’intro­
duction d’une quatrième semaine obligatoire de vacances pour les apprentis 
et les salariés de moins de 20 ans. A ce problème était lié celui qu’Henri Eisen- 
ring (soc.) développa dans une autre motion, où il demandait, au nom de la 
santé publique, un encouragement à la pratique des sports, notamment par 
l’introduction d’après-midi de sport, d’éducation physique, pour les apprentis. 
Dans les deux cas, le principe était qu’il fallait réduire l’inadmissible différence 
de traitement entre lycéens, élèves des écoles moyennes, et apprentis, jeunes 
salariés, tant dans le domaine des vacances que dans celui des sports. Deux 
autres motions, l’une de M” e M. Greub (POP), l’autre, non développée, de 
Jacques Boillat (soc.), allaient dans le même sens. Mais c’est J.-P. Graber (soc.) 
qui donna toute sa dimension au débat en réclamant, à l’appui d’un amende­
ment à la motion Blaser qu’on introduise non seulement des mesures d’éga­
lisation de traitement salariés-étudiants, mais encore la motion de « vacances 
dégressives ». Le benjamin du Grand Conseil estimait en effet fort justement 
que le saut entre le régime scolaire, avec une douzaine de semaines de vacances 
annuelles, avec des journées sportives, et le régime de l’apprentissage ou de la 
vie salariée, est trop important, trop perturbant. Il convient donc, dit J.-P. Gra­
ber, de ne diminuer que progressivement la durée des vacances: six semaines 
par exemple, pour les apprentis ou les jeunes salariés de première année, cinq 
semaines pour ceux de deuxième, quatre semaines ensuite. De même devrait-on 
introduire le système de la « retraite progressive » car des problèmes semblables 
quoiqu’en chemin inverse, se posent à cette autre période de la vie, où le tra­
vailleur passe sans transition de la vie active au loisir complet.

Cette fois, sur tous les bancs on reconnut la justesse des vues des opinants. 
Comme vous avez raison! Mais nous refusons pourtant la motion Blaser et 
l’amendement Graber, dirent en chœur libéraux, radicaux, « progressistes »- 
nationaux... et Conseil d’Etat. Pourquoi? Parce que cette affaire regarde les 
associations professionnelles, pas l’Etat! L’horreur des lois était si grande qu’on 
refusait d’étudier, seulement d’étudier, le problème... Rappelons que naguère 
notre canton avait été un pionnier des trois semaines de vacances légales... En 
revanche, les motions Eisenring, Greub et Boillat, qui ne touchent pas le 
problème dans sa généralité, furent acceptées.

Logements
Quatre autres motions évoquaient 

le problème du logement. L’une 
(M. Olympi, PPN) touchait à la ratio­
nalisation des constructions scolaires; 
la seconde (M. Broillet, POP) suggé­
rait une action destinée à faciliter la 
modernisation d’immeubles locatifs 
dans des régions défavorisées; la troi­
sième (M. Dubois, POP) réclamait une 
septième action HLM; la dernière 
(M. Olympi, PPN) demandait un en­
couragement de l’épargne-logement. 
La première et la dernière furent ac­
ceptées sans difficulté. Les deux au­
tres furent refusées, mais il ressortit 
de la discussion que l’encouragement 
à la construction d’appartement à 
loyer modéré sera poursuivi.

En outre...
... le Grand Conseil, qui tenait là sa 

cicrnière session sous la présidence

de Pierre Aubert (15 points liquidés en 
deux jours: c’était un nouveau
record!) a:

•  entendu la réponse du Conseil 
d’Etat à une interpellation Michel 
Rousson (soc.) sur l’affaire Leuba, cet 
étudiant gauchiste privé de sa bourse 
en raison de ses opinions gauchistes 
non démocratiques; on refusa d’ad­
mettre qu’il y avait eu maladresse, ce 
qui- aurait été simple et honnête; 
mais on nous donna l’assurance que 
le délit d’opinion n’existait pas en 
pays neuchâtelois à nouveau de sa 
bourse dès cet été;

•  pris connaissance des explications 
rassurantes du conseiller d’Etat Bé­
guin en réponse à une interpellation 
de M. Barbezat (lib.) qui s’inquiétait 
du contingentement laitier;

•  accepté une motion de Jean- 
Pierre Huther (soc.) demandant d’étu­
dier la possibilité d’ouvrir une se­
maine avant le scrutin les bureaux de

vote, dans le cadre de la lutte contre 
l ’abstentionnisme ;

•  accepté encore une motion de 
M  Moser (rad.) demandant l’étude 
d'un impôt minimum sur les person­
nes morales;

•  pris acte d’un rapport verbal de 
situation sur la question de l’assu­
rance maladie des personnes âgées, 
présenté par le Conseil d’Etat qui re­
viendra sur ce problème en automne;

•  félicité, par la voix du président 
P. Aubert, la triple championne suisse 
de ski Michèle Rubli;

•  pris rendez-vous pour le mardi 
19 mai, date à laquelle avant d’enta­
mer l’examen des comptes, il prendra 
congé de son dynamique président 
Aubert et le remplacera par M. Jean- 
Georges Vacher (lib.)

Michel-H. KREBS.

Esprit, es-tu là ?
ir  M. J.-F. A ubert (lib.) a toujours 
des interventions fort originales, 
dont il sait émaïller la sévérité par 
quelques traits d’humour. Ainsi 
hier, agacé par une discussion dont 
le thème revenait pour la troisième 
ou quatrième fois, il ém it cette idée: 
« On devrait avoir un recueil sys­
tématique des arguments. Un dé­
puté dirait : «Je  choisis l’argument 
y> 3 et l’argument 5. » Et l’adver­
saire répondrait : « Je vous retourne 
» le 9 et le 10 ; et toc ! » Chacun 
comprendrait et dirait : « A h ! oui, 
» très bien ! Voilà !... »
■fc Un député en verve murmurait, 
après que M. H. Donner (rad.) était 
intervenu dans une très belle lan­
gue, certes, mais en défaveur des 
apprentis : « Décidément, la façon 
de Donner vaut m ieux que ce... 
qu’on ne donne pas ! »
•fa Le m êm e — eh ! oui, il y  a 
aussi des humoristes volontaire? au 
Grand Conseil ! — après une inter­
vention de M. Olympi (PPN) en 
faveur du sport : « Pas à dire, ça, 
c’est l’idéal olympique... »

Nous sommes trois milliards et demi

#  LE CAIRE. — Le directeur du 
journal cairote « Al Ahram », qui est 
l’un des proches confidents de Nasser, 
a déclaré mardi, au cours d’une in­
terview télévisée, que l’Union soviéti­
que était sur le point de prendre une 
décision importante en ce qui con­
cerne le Proche-Orient, et que les 
meetings populaires qui ont lieu ac­
tuellement dans l’ensemble de l’URSS 
constituaient le prélude à une telle 
décision.
% KARLSRUHE. — Un porte-parole 
du Parquet fédéral ouest-allemand de 
Karlsruhe a indiqué mardi soir que 
deux Arabes, soupçonnés d’apparte­
nir à une organisation criminelle, ont 
été arrêtés récemment en RFA. Le 
porte-parole n’a cependant pas pré­
cisé si ces deux Arabes étaient impli­
qués dans les récents attentats com­
mis contre des avions de transport 
civils, en Suisse et en Allemagne.

La population du globe atteindra 
les sept milliards d 'habitants en l’an 
2009 au rythm e actuel de croissance, 
selon l’annuaire démographique de 
l’ONU, fondé sur les données à la mi- 
1968 et publié mardi. La population 
totale actuelle (à la date de référence) 
s’élève à 3,512 m illiards d’habitants.

Avec une population évaluée à 730 
milions d ’âmes en 1968, la Chine de­
m eure le pays le plus peuplé, mais se­
lon la tendance actuelle, l’Inde la dé­
passera en 1999.

En 1968, en effet, l ’Inde avait une 
population de 528 millions d’habitants 
et un rythm e de croissance annuel de 
2,5 °/o. En Chine, où le contrôle des 
naissances a été établi avant de l’être 
en Inde, la croissance n’est que de 
1,4%.

La population des régions en m il­
lions est la suivante :

Asie, 1946; Europe, 455; Afrique, 
336; Amérique latine, 267; URSS, 238; 
Amérique du Nord, 222; Océanie, 18,5.

Les quinze pays les plus peuplés, 
en millions d’habitants, sont les sui­
vants :

Chine, 730; Inde, 524; URSS, 238; 
USA, 201; Indonésie, 113; Pakistan, 
110; Japon, 101; Brésil, 88; Nigéria, 
63; Allemagne (Ouest), 58; Grande- 
Bretagne, 55; Italie, 53; France, 50; 
Mexique, 47; Philippines, 36.

DEUX SORTES DE MORT
Dans le monde entier, l’espérance 

de vie des femmes reste plus élevée 
que celle des hommes.

Les causes principales de décès dans 
les pays industrialisés sont le cancer 
et les affections cardiaques, mais dans 
le tiers monde, ce sont dans la plupart 
des cas les maladies contagieuses et 
parasitaires, pneumonie, gastrite, duo-

dénite, entérite et colite, blessures su­
bies à l’accouchement et maladies in­
fantiles.

Le taux mondial de croissance dé­
mographique est de 1,9%, variant de 
7,9%  dans l’île de Guam, dans le Pa­
cifique, à moins 1,0 %> dans le te rri­
toire portugais de Macao, attenant à la 
Chine.

P ar régions, le taux de croissance 
varie de 0,8 %  en Europe, à 1,1 "/o en 
URSS, 1,3% en Amérique du Nord, 
2.0 %  en Asie et en Océanie, 2,4 %  
en Afrique, 2,9 %  en Amérique du 
Sud, et 3,5% en Amérique centrale.

C’est en Europe septentrionale que 
la m ortalité infantile est la plus basse 
et l’espérance de vie la plus grande.

LES QUINZE PLUS GRANDES 
VILLES

Une partie im portante de l’annuaire 
est consacrée à l’expansion urbaine 
dans le monde. Il précise qu’à la mi- ■ 
1968, il y avait 1645 villes de plus de 
100 000 habitants, dont 233 aux E tats- 
Unis.

Distinguant entre les villes propre­
m ent dites et les agglomérations u r­
baines, l ’annuaire établit la liste des 
quinze plus grandes villes « prope- 
m ent dites » du monde:

Tokyo, 8 960 000 âmes en 1967; New 
York, 8 022 500 âmes en 1967; Chang- 
hai, 6 900 000 âmes en 1957; Moscou,
6 466 000 âmes en 1968; Bombay,
5 368 484 âmes en 1968; Le Caire,
4 219 853 âmes en 1966; Sao-Paulo,
4 098 000 «m es en 1966; Pékin,
4 010 000 âmes en 1957; Rio-de-Janeiro, 
3 909 000 âmes en 1966; Séoul, 3 794 959 
âmes en 1966; Chicago, 3 550 404 âmes 
en 1960; Delhi, 3 469 698 âmes en 1960; 
Buenos Aires, 3 447 471 âmes en 1968; 
Leningrad, 3 338 000 âmes en 1968.

Ils préfèrent Israël à l’URSS
Trente-neuf Juifs de Moscou ont 

condamné, dans une déclaration qu’ils 
ont remise à des journalistes occiden­
taux, la campagne anti-israélienne 
officielle de l’Union soviétique et ont 
exprim é leur déterm ination d’émigrer 
en Israël.

Il s’agit d ’une réponse à tune décla­
ration de 52 personnalités juives so­
viétiques, qui avait été lue la semaine 
dernière lors d’une conférence de 
presse. Les signataires avaient loué la 
politique israélienne de l’URSS et 
avaient comparé l’Israël d’aujourd’hui 
avec l’Allemagne d’Hitler.

Aucun des signataires de cette nou­
velle déclaration, qui sont âgés de 30

à 71 ans, n ’est une personnalité de la 
vie publique. Ce sont en m ajeure par­
tie des médecins et des ingénieurs. 
Les 39 Juifs ont joint à leur déclara­
tion une lettre ouverte au chef de la 
presse du Gouvernement soviétique 
M. Zamyatin, qui a dirigé la confé­
rence de presse de la semaine der­
nière, lui dem andant d’en organiser 
une autre, au cours de laquelle ils 
pourraient présenter leur point de 
vue.

Les signataires se sont décrits com­
me des « Juifs prêts à n ’importe quel 
moment à tout laisser derrière eux, 
et à '  se rendre en Israël, même à 
pied ».

0  LONDRES. — En réponse à une 
question de M. Heath, chef de l’oppo­
sition, H. Wilson a déclaré qu’il n’y 
avait pas de politique concertée entre 
la France et la Grande-Bretagne à 
l’égard de la vente de matériel mili­
taire à la Libye. Il a ajouté, toutefois, 
que lors de la récente visite à Lon­
dres de M. Schumann, ministre des 
Affaires étrangères français, la ques­
tion des ventes d’armes à la Libye 
avait été évoquée.
£  PRAGUE. — A la suite de l’arres­
tation d’un prêtre dans le village de 
Zazriva, en Slovaquie, une patrouille 
de police a été attaquée. Un des poli­
ciers a été grièvement blessé.

% PARIS. — La Faculté des lettres 
sur le campus de Nan terre a repris 
mardi matin ses cours, dans le calme, 
mais la Faculté de droit demeure 
fermée, tandis que les autorités uni­
versitaires tentent de parvenir à un 
accord avec les étudiants, pour éviter 
la reprise des troubles.
% JÉRUSALEM. — Une démarche de 
la France a été entreprise auprès 
d’Israël, pour lui conseiller la modé­
ration à l’égard du Liban.
#  ROME. — On note une nette re­
prise des grèves en Italie, où 120 000 
ouvriers et employés de l’électricité 
se mettent notamment en grève au­
jourd’hui.

Chypre: L’«Enosis» est devenue une 
arme aux mains du fascisme grec

L’île de Chypre était quelque peu 
sortie de l’actualité internationale de­
puis l’affrontem ent gréco-turc de 1967 
qui a failli précipiter dans la guerre 
deux nations membres de l’OTAN.

On savait cependant que les m e­
naces contre l’indépendance de Chy­
pre, loin de s’atténuer, ont pris un  
tour nouveau depuis l’accession au 
pouvoir des colonels à Athènes.

L ’apparition d’un m ouvem ent d’ex­
trêm e droite opérant à Chypre, le 
Front national, a concrétisé le con­
flit sournois qui oppose maintenant 
Nicosie et Athènes. Cette organisa­
tion s’est livrée à une série d’at­
tentats visant à désorganiser l’appa­
reil gouvernemental cypriote grec et à 
renforcer les pouvoirs des agents sur 
place du régime d’Athènes. La ten­
tative d’assassinat perpétrée diman­
che contre Mgr Makarios a cependant 
été suivie d’une enquête de police 
dans une autre direction : une per­
quisition a été effectuée au domicile 
de l’ancien ministre de l’Intérieur, 
M. Polycarpos Georgadjis, qui est à 
la tête d’un groupe d’éléments de 
droite également opposés au gou­
vernem ent Makarios, bien qu’hostiles 
eux-mêm es au Front national.

C’est M. Georgadjis qui avait été

accusé en 1968, par Athènes, d’être 
im pliqué dans, un complot contre le 
premier ministre grec, M. Papadopou- 
los.

Une dizaine d’arrestations ont été 
opérées. M. Georgadjis nie toute par­
ticipation à l’affaire.

Il y  aura bientôt d ix  ans que l’in­
dépendance de l’île de Chypre a été 
proclamée.

Bien qu’Etat souverain en droit in­
ternational, Chypre n ’a cependant bé­
néficié que d’une indépendance tron­
quée par des accords anglo-gréco-turcs 
destinés, en principe, à garantir la 
protection des deux communautés 
grecque et turque de l’île, en fait à 
assurer aussi la protection des in té­
rêts occidentaux et ceux de l’OTAN.

Par ailleurs, si la revendication du 
rattachement à la Grèce ou Enosis 
représente incontestablement une as­
piration des Cypriotes grecs, encore 
qu’elle semble impliquer dans le «fac­
teur turc » un partage de l’île, il est 
impossibe pour les démocrates euro­
péens de poser le problème de la 
m ême façon avant et après 1967, avant 
et après le coup d’Etat fasciste à 
Athènes.

L ’Enosis, aujourd’hui, signifie le rat­
tachement à la dictature d ’un demi-

million de Cypriotes grecs, la chute 
d’un refuge pour l’hellénisme libre.

Le partage de l’île de Chypre entre 
la Grèce et la Turquie ne serait lui- 
m êm e qu’une solutipn faisant bon 
marché du droit à l’autodétermination 
des Cypriotes grecs autant que turcs.

Dans ces conditions, toutes les atta­
ques contre le pouvoir du vieil eth- 
narque de Nicosie, visant à effriter 
son régime, n'ont d ’autre ef fet que 
d'accroître les chances des colonels 
grecs d’imposer leur loi à Nicosie.

Les intrigues de l’Ambassade des 
Etats-Unis à Athènes, qui se sert du 
problème cypriote comme d’une m on­
naie d ’échange dans les tractations 
des Etats-Unis et de l’OTAN avec la 
Grèce et la Turquie, sont une autre 
face de cette même politique réac­
tionnaire qui, en Méditerranée orien­
tale, a sacrifié la liberté d’un peuple 
à la phobie anticommuniste.

Est-ce que, finalement, c’est vers la 
Turquie qu’il faudra se tourner pour 
faire échec aux manœuvres de l’ex­
trême droite grecque ? M ieux vaut 
assurément, dans l’immédiat, que 
soient défendus les droits de l’Etat 
cypriote. R. F.
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